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«UNRISD ne veut pas simplement dire Institut de recherche des Nations Unies pour le développement social. Au fil de ces 40 ans,

l'UNRISD a été  aussi synonyme d'idées neuves, d'approches novatrices et de pensée originale. En étudiant les dimensions sociales des

problèmes mondiaux, il veille à ce que nous ne perdions jamais de vue la question de la sécurité humaine. Et, ce faisant, il a vraiment

contribué à dessiner un monde meilleur pour tous.»

Juan Somavia, Directeur général, Organisation internationale du Travail

«UNRISD = Refuge des Nations Unies pour l'intégrité, la solidarité et le développement. Merci à l'UNRISD pour ces 40 ans.

Cramponnez-vous…l'avenir est à vous! Très cordialement.»

Johan Galtung, Directeur, Transcend: A Peace and Development Network

«A une époque où de trop nombreuses recherches sociologiques ont cédé aux pressions conformistes ou se sont égarées dans 

la confusion générale, les travaux de l'UNRISD se distinguent par leur clarté, leur engagement et leur créativité. J'attends avec 

impatience chacune de ses nouvelles publications parce qu'elle pose de nouvelles interrogations et est même capable de trouvailles

lorsqu'elle revisite des territoires déjà explorés.»

Jayati Ghosh, Professeur d'économie, Université Jawaharlal Nehru, Inde 

UNRISD

PALAIS DES NATIONS

1211 GENÈVE 10

SUISSE

TÉLÉPHONE: +41 (0)22 917 30 20

FAX: +41 (0)22 917 06 50

INFO@UNRISD.ORG

WWW.UNRISD.ORG

L’Institut de recherche des Nations Unies pour le développement social (UNRISD) est une institution autonome qui entreprend des

recherches multidisciplinaires sur les dimensions sociales de problèmes contemporains ayant une incidence sur le développement. 

Il est guidé dans son travail par la conviction qu’il est indispensable, pour définir des politiques de développement efficaces, de bien

comprendre le contexte social et politique. L’Institut tente donc de donner aux gouvernements, aux organismes de développement,

aux organisations de base et aux universitaires, les moyens de mieux comprendre comment les politiques de développement et les

changements d’ordre économique, social et environnemental affectent divers groupes sociaux. Travaillant au travers d’un vaste

réseau de centres de recherche nationaux, l’UNRISD vise à encourager une recherche originale et à renforcer la capacité de recherche

des pays en développement. Ses recherches actuelles portent notamment sur les thèmes suivants: Société civile et mouvements

sociaux; Démocratie, gouvernance et droits de l’homme; Identités, conflit et cohésion; Politique sociale et développement;

Technologie, entreprises et société.
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AVANT-PROPOS 

Depuis la création de l'Institut de recherche des

Nations Unies pour le développement social

(UNRISD) en 1963, le monde a connu de pro-

fonds changements, véhiculés par la décolonisa-

tion, l'urbanisation, l'industrialisation, la démo-

cratisation et la mondialisation. Pendant toute

cette période, l’Institut a joué un rôle important

en mobilisant les capacités de recherche pour ana-

lyser et comprendre les causes et conséquences

économiques, sociales, culturelles et politiques de

chacune de ces évolutions, et en particulier la

question de savoir pourquoi tant d’êtres humains

souffrent encore de la pauvreté et de conflits vio-

lents. A cette mission générale dont le but est

d'améliorer notre compréhension des questions

du développement social, il a associé des cher-

cheurs de pays en développement et de pays déve-

loppés. Et il a apporté une contribution non négli-

geable à la préparation et au suivi des conférences

et des sommets des Nations Unies.

Au cours de ces 40 années, les recherches de

l'UNRISD ont toujours mis l’accent sur des poli-

tiques centrées sur l'humain et remis en question 

certains aspects de la modernisation et du déve-

loppement économique. Cette approche s'est révé-

lée indispensable pour comprendre en quoi il est

nécessaire de compléter des stratégies axées sur le

marché et la croissance économique par des insti-

tutions qui protègent les déshérités, travaillent à

leur donner plus d’autonomie et défendent l'éga-

lité et la justice sociale. Les travaux actuels de

l'Institut, qui portent sur des modes de dévelop-

pement qui soient économiquement viables, fon-

cièrement démocratiques et favorisent l’intégra-

tion sociale, sont particulièrement utiles au système

des Nations Unies qui s'efforce de promouvoir un

développement durable et une bonne gouvernance

tout comme de faire reculer la pauvreté.  

L'UNRISD est une organisation autonome, libre

d'entreprendre une réflexion indépendante. Cette

situation lui permet d'aborder de manière systéma-

tique des questions délicates, de passer au crible

les politiques et approches du développement les

plus répandues et de proposer des solutions nova-

trices. Il constitue de ce fait un atout extrêmement

précieux pour la famille des Nations Unies. 

Kofi A. Annan

Secrétaire général 

Nations Unies 

A V A N T - P R O P O S
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PRÉFACE

Lorsque l'UNRISD a été créé en 1963, à l'initiative

du gouvernement des Pays-Bas, on constatait avec

une inquiétude grandissante qu’une croissance

économique rapide engendrait un développement

social très inégal. Aujourd'hui, les préoccupations

sont du même ordre, bien qu’il ne soit plus ques-

tion de croissance économique forte, de nos jours

inaccessible, mais de mondialisation et de pro-

grès technologique rapide. Bien que les perspec-

tives dans lesquelles on aborde aujourd'hui les

contradictions du développement aient bien chan-

gé, les valeurs qui ont présidé à la création des

Nations Unies voilà plus de 50 ans n’ont rien perdu

de leur actualité. Ces valeurs—bien-être, équité et

droits de l'homme—guident les recherches de

l'UNRISD depuis quatre décennies.

Avec ses faibles ressources, l'Institut s'est employé

à porter à la connaissance des Nations Unies et

des responsables politiques le savoir produit dans

les centres de recherche du monde sur la com-

plexité et la diversité des approches adoptées pour

atteindre  ces objectifs fondamentaux. Il a voulu

être un trait d'union entre la recherche et la poli-

tique en persuadant les chercheurs de l'importance

des préoccupations des responsables politiques et 

en insistant pour que ceux-ci respectent l'inté-

grité du processus de recherche et l’étude d'autres

manières d'aborder les problèmes sociaux les

plus graves.

Les organes directeurs de l'Institut, entité auto-

nome dans le système des Nations Unies, lui ont

donné la liberté de nouer des relations avec un

large éventail d'institutions et d'acteurs, de déci-

der de ses thèmes de recherche, de choisir ses

méthodes, ses chercheurs et ses maisons d'édi-

tion. Ses 40 ans d'histoire sont avant tout remar-

quables par le nombre et la diversité des cher-

cheurs qui ont contribué à ses travaux. Le principal

attrait de l'UNRISD tient non seulement à la pos-

sibilité de travailler pour les Nations Unies mais

aussi à l’étendue et au sérieux de ses intérêts intel-

lectuels. Les chercheurs ont le sentiment de pou-

voir contribuer à l'approfondissement des thèmes

sans compromettre leur intégrité d'intellectuels

et de scientifiques. 

Nous brossons ici le tableau de «l'UNRISD à 40

ans» en présentant les recherches menées par

l'Institut au fil des années. Nous espérons que les

lecteurs jugeront appropriée la rétrospective 

U N R I S D  4 0 e A N N I V E R S A I R E  >  2 0 0 3
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présentée dans ce rapport mais surtout compren-

dront mieux ce que l’Institut a apporté à la réflexion

et au débat sur le développement social dans six

domaines: politique sociale et bien-être, cohésion

sociale et conflit, développement durable, démo-

cratisation, société civile et gouvernance, genre et

développement, et enfin marchés, entreprises et

réglementation.

Dans un rapport récapitulatif comme celui-ci, il

est impossible de rendre compte de tous les pro-

jets de recherche de l'UNRISD depuis 40 ans.

Nous ne pouvons citer ici tous les documents,

ouvrages et auteurs, ne serait-ce que pour des rai-

sons de place. Mais je voudrais saisir cette occa-

sion pour remercier les milliers de chercheurs et

d'auteurs des milieux universitaires, de la société

civile et des institutions politiques qui ont participé

aux études, ateliers et conférences de l'Institut.

L'UNRISD et les réseaux de chercheurs qu’il s’est

adjoints n'auraient pas connu le succès sans l'appui

et l'engagement de ses Conseils d'administration

successifs qui, par leur composition, ont témoi-

gné au fil des années de la nature vraiment inter-

nationale de l'Institut. Celui-ci n'a pas de fonds de 

dotation et ne reçoit pas non plus d'allocation fixe

du budget des Nations Unies. Il doit donc comp-

ter sur les contributions volontaires de quelques

gouvernements donateurs et d’un certain nombre

d’institutions privées dont la vocation est de dis-

tribuer des dons. Au fil des années, ces donateurs

ont montré leur foi en l’UNRISD en lui permet-

tant d'exercer pleinement son autonomie intellec-

tuelle. Je tiens à leur exprimer ma gratitude pour

leur générosité et leur confiance en l'Institut.

J'ai le privilège d'assurer la direction de l'Institut

depuis 1998. Je manquerais à mes devoirs si je

négligeais de remercier ici le Secrétaire général de

l'Organisation des Nations Unies, Kofi Annan, de

m'avoir nommé à ce poste. Je tiens aussi à exprimer

ma reconnaissance à ceux et celles qui ont siégé au

Conseil d'administration de l'UNRISD sous mon

mandat et dont j’ai pu apprécier l’engagement et

les bons conseils, et à remercier le personnel de

l'Institut de son dévouement et de sa loyauté.

Thandika Mkandawire

Directeur

P R É F A C E
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INTRODUCTION

Les personnes et institutions qui font de la recher-

che pour le développement ou participent à l'éla-

boration de la politique et à des projets de déve-

loppement sont guidées dans leurs travaux par

trois principes essentiels: tout être humain a droit

à un niveau de vie décent, tous devraient avoir la

possibilité de participer aux décisions qui les

concernent et tous devraient pouvoir vivre ensem-

ble en paix. Pourtant, plus de 50 ans après la créa-

tion des Nations Unies, il n'existe toujours pas

d'accord sur les moyens de parvenir à ces fins.

Politiques et perspectives analytiques changent

fréquemment, comme en témoigne la litanie de

ces mots d'ordre qui vont et viennent et parfois

refont surface: «autonomie», «besoins fondamen-

taux», «moyens d'existence durables», «ajuste-

ment structurel», «bonne gouvernance», «straté-

gies de réduction de la pauvreté» et ainsi de suite.

Une interprétation généreuse de cette histoire de

la pensée pourrait conclure à un processus cons-

tructif d'apprentissage de la part des milieux

internationaux du développement, à une matura-

tion et à un approfondissement du savoir et des

démarches politiques au fil du temps. Il est mani-

feste qu'un apprentissage est en cours et certains

signes laissent à penser que la stratégie de déve-

loppement donne lieu à un plus large consensus.

Mais il y a aussi une autre réalité. Derrière les dif-

férents concepts et approches du développement

se dissimulent des conflits d'intérêts très réels

sur le point de savoir quels groupes et individus

devraient jouir des ressources et du pouvoir et

quelles institutions devraient déterminer le mode

de développement, la répartition des coûts et

des bienfaits de la croissance économique, de la

modernisation et du changement social. 

L'UNRISD se préoccupe de ces questions depuis

sa fondation en 1963. L’Institut a été créé «pour

mener des recherches sur les problèmes et poli-

tiques de développement social et sur les relations

entre divers types de développement social et de

développement économique» (Nations Unies

1963). La répartition des bienfaits de deux décen-

nies de croissance économique, très inégale

depuis la guerre entre les régions géographiques

et entre les classes sociales, en particulier dans le

«tiers monde», était alors une préoccupation cen-

trale. De plus, le développement était entendu au

sens étroit de croissance économique et les dimen-

sions sociales souvent mises de côté dans l'élabo-

ration des politiques. L'Institut a commencé par

établir son programme de recherche à partir de

ces préoccupations, en réalisant des projets qui

consistaient à étudier les rapports entre dévelop-

pement économique et social, les moyens de

mesurer le développement social et l'impact des

processus et des projets de développement au

niveau local. 

Si ce programme a beaucoup évolué en 40 ans,

certaines constantes demeurent, notamment l'im-

portance de la relation entre politique sociale et

politique économique, ainsi que la variabilité des
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répercussions du développement économique et

des politiques gouvernementales selon les groupes

sociaux. Mais le contenu spécifique du programme

de recherche a souvent changé avec le lancement

et l’aboutissement de différents projets.

Le présent rapport retrace l'histoire des recher-

ches de l'UNRISD et examine la contribution de

l'Institut à la réflexion et aux débats sur le déve-

loppement social. Il dresse le bilan de ce que les

conclusions des recherches ont révélé concernant

six grands thèmes autour desquels sont construits

les chapitres suivants:

• Politique sociale et bien-être

• Cohésion sociale et conflits 

• Développement durable

• Démocratisation, société civile et gouvernance

• Genre et développement, et 

• Marchés, entreprises et réglementation 

CONTINUITÉ…

Le mandat de l'Institut fournit trois lignes direc-

trices qui ont orienté ses recherches tout en lui

laissant une précieuse marge de manœuvre dans

l'établissement de ses priorités. Premièrement,

l'UNRISD doit examiner des problèmes sociaux

pressants auxquels s’intéresse le système des

Nations Unies. Deuxièmement, il doit appro-

fondir la relation entre le développement écono-

mique et social. Cette clause ouvre une brèche

dont l'UNRISD a profité pour étudier les réper-

cussions sociales du développement économique,

de la modernisation et, par la suite, de la mondia-

lisation, ainsi que les moyens par lesquels le déve-

loppement social peut améliorer non seulement

les conditions d'existence des populations, mais

aussi la croissance économique. Troisièmement,

l'UNRISD doit se servir de la liberté et de l'indé-

pendance que lui confère son statut d'«activité

autonome des Nations Unies» pour se consacrer à

des recherches critiques sur les politiques des

gouvernements et des organisations internatio-

nales et sur leurs approches du développement. 

Nombre de perspectives analytiques ont donné

une certaine continuité aux recherches de l'Institut.

Trois ressortent particulièrement. La première

consiste à remettre en question les idées reçues et

les conceptions dominantes du développement.

Tout au long de son histoire, l'Institut n'a cessé

de se demander si les processus et politiques

classiques de développement atteignaient les

«DEPUIS QUARANTE

ANS, L'UNRISD FAIT

ŒUVRE DE PIONNIER 

EN FRANCHISSANT 

LES FRONTIÈRES 

GÉOGRAPHIQUES 

COMME CELLES DES 

DISCIPLINES, DES

MÉTHODOLOGIES ET 

DU SAVOIR ET 

EN DONNANT L'EXEMPLE,

DANS UN MONDE  

D'INTÉGRATION, DE

RECHERCHES 

RIGOUREUSES ET 

ENRICHISSANTES.”  

MICHAEL EDWARDS, 

DIRECTEUR, GOVERNANCE

AND CIVIL SOCIETY, 

THE FORD FOUNDATION,

ETATS-UNIS
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objectifs visés. Il a aussi analysé les fondements

théoriques de ces politiques. Sa critique n'avait

pas seulement pour objet les opinions conserva-

trices les plus répandues, mais aussi les acteurs et

organisations qui proposaient des solutions de

rechange soit réformistes, soit radicales (voir

encadré 1.1)

Cette critique est axée en grande partie sur une

double préoccupation: la croissance économique,

la modernisation et la mondialisation non seule-

ment produisent des effets très inégaux mais sont

aussi en train de détruire des modes  d'existence

et des mécanismes institutionnels qui, par le passé,

ont assuré une certaine protection sociale. Les tra-

vaux de l'UNRISD sur la Révolution verte dans les

années 70, et sur la sécurité alimentaire et la par-

ticipation populaire dans les années 80 étaient en

partie motivés par un constat inquiétant, à savoir

que l'un des changements sociaux les plus mar-

quants des années 70—l'intégration, qui allait en

s'accélérant, de communautés en grande partie

autosuffisantes en réseaux urbains, nationaux et

internationaux, de production et de commerce—

était en train de déraciner des populations avant

même que de nouveaux systèmes de subsistance

aient pu se mettre en place. De même, dans les

années 90, les travaux de l'Institut sur les réper-

cussions sociales de la mondialisation ont mis en

évidence un véritable bouleversement institu-

tionnel, montrant que certaines institutions tradi-

tionnelles de protection sociale, telles que l'Etat

providence, les politiques de redistribution, les

syndicats et certaines structures communautaires

étaient sur le déclin et que celles qui apparais-

saient ou que l'on s'attachait à renforcer comme

les ONG, la responsabilité sociale des entreprises,

les droits de l'homme ou le droit international du

travail demeuraient assez faibles. De plus, les

politiques macroéconomiques associées à la libé-

ralisation économique créaient souvent un «envi-

ronnement défavorable» au développement social

(voir encadré 1.2).

Les recherches de l'Institut se sont aussi placées

dans une perspective globale et systémique. Cette

caractéristique est d'autant plus importante qu'il

s'attachait à comprendre les rapports entre des

dimensions différentes du développement. Les

travaux de l'Institut sur une conception unifiée de

l'analyse et de la planification du développement

dans les années 70, sur les systèmes alimentaires

et la société au cours de la décennie suivante, sur

le développement durable dans les années 90 et

actuellement sur la politique sociale dans un

contexte de développement, ont tenté de surmon-

ter le cloisonnement des politiques et des analy-

ses du développement en privilégiant les démar-

ches multidisciplinaires et l'intégration. Ces projets,

comme d'autres, se sont intéressés non seule-

ment aux aspects économiques, sociaux, environ-

nementaux, politiques et historiques mais aussi

aux liens entre les niveaux local, national et inter-

national. Cette manière de voir le monde et de le

comprendre est trop complexe pour se réduire à

des remèdes universels simples ou à de petites
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Encadré 1.1—La remise 

en cause des idées reçues 

> Le travail sur les problèmes de quantification, accompli

dans les années 60 et 70, passait par une critique de la

façon dont sociologues et institutions des Nations Unies

appliquaient à l'analyse et à la planification du déve-

loppement des méthodes conventionnelles de saisie des

données et des indices sociaux classiques.

> Les recherches qui ont été menées sur la participation

à partir de la fin des années 70 l'ont été en partie parce

que l'on suspectait de nombreux organismes de déve-

loppement de chanter les vertus de la participation tout

en la réduisant en fait à une participation passive, par

opposition à une participation active qui aurait pu

déboucher sur un partage du pouvoir.

> L'enquête menée dans les années 70 sur ce que l'on a

appelé la Révolution verte a contesté l'hypothèse

selon laquelle les grandes percées technologiques

allaient nécessairement améliorer les moyens d'existence

des producteurs ruraux. En effet, si certains en ont profité,

d'autres en ont souffert.

> L'attention portée aux moyens d'existence dans les

années 80 est à attribuer en partie aux préoccupations

suscitées par une position alors orthodoxe qui mettait

en avant la satisfaction des besoins fondamentaux, plu-

tôt que la capacité de gagner sa vie.

> Les recherches sur les répercussions sociales de l'ajus-

tement structurel, qui ont été menées à la fin des

années 80 et au début de la décennie suivante, ont

remis en question les politiques néolibérales et les hypo-

thèses selon lesquelles la déréglementation, l'orienta-

tion sur les exportations et la privatisation allaient

stimuler la croissance et le développement dans les pays

pauvres et endettés.

> Les travaux sur le genre dans les années 90 passaient

par une critique de l'approche des «femmes dans le

développement», qui avait tendance à restreindre le

champ d'étude à l'accès des femmes aux projets et aux

institutions de développement, au lieu de l'ouvrir aux

questions des droits et du pouvoir des femmes.

> Pendant plusieurs décennies, diverses études sur la

société civile ont remis en question une vision roman-

tique des ONG, des mouvements sociaux et de la parti-

cipation, qui avait tendance à en exagérer le pouvoir.

> Les recherches sur les problèmes environnementaux

dans les années 90 ont amené à contester l'idée que la pro-

tection de l'environnement était nécessairement bonne pour

les populations et le développement, en analysant les ten-

sions existantes entre certaines approches classiques de la pro-

tection de l'environnement et le bien-être des populations.

> Les travaux sur les technologies de l'information et

de la communication (TIC) ont abouti à la remise en

question de l'idée que les TIC allaient permettre aux

pays en développement de «brûler les étapes».

> Récemment, l'UNRISD s'est intéressé à d'autres termes et

notions tels que ceux de décentralisation, de bonne

gouvernance et de responsabilité sociale des

entreprises et ses recherches ont révélé l'emploi pro-

blématique qui en est fait en pratique.

> Les travaux effectués dans le passé sur une conception

unifiée du développement et les recherches actuelles sur la

politique sociale montrent que les décideurs politiques

ont souvent traité la politique sociale comme un accessoire

de la politique économique et non pas comme un élément

faisant partie intégrante de la stratégie de développement.
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phrases d'hommes politiques. De fait, les recher-

ches de l'UNRISD ont souvent remis en question

les prescriptions standard, les formules universel-

les et l'approche «taille unique» qui caractérise

souvent la définition et l'analyse des politiques

internationales, soulignant au contraire la néces-

sité d'adapter les politiques aux conditions locales

et nationales.

Un troisième élément contribue à la continuité

dans l'approche de l'Institut: son analyse poli-

tique de l'économie, qui l'amène à étudier aussi

bien la répartition des ressources et du pouvoir

entre groupes sociaux différents que les conflits

d'intérêts. Vues dans cette perspective, les retom-

bées sociales de la croissance économique et du

progrès technologique passent par les relations

sociales, les rapports de force et d'autres institu-

tions. Si certains bénéficient des processus, poli-

tiques et projets de développement, d'autres y per-

dent. Pour combattre efficacement la pauvreté,

l'inégalité et l'injustice, les politiques sociales ont

besoin d'un renversement de l'équilibre des for-

ces et d'acteurs sociaux et politiques capables de

remettre en question le statu quo. Cette démarche

a permis à l'UNRISD de différencier les effets de

processus et de politiques de développement

selon les groupes sociaux et de souligner dans ses

recommandations politiques l'importance de la

participation, de l'autonomisation et d'institu-

tions de contrôle et de redistribution. 
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Encadré 1.2—Les rapports phares 

de l'UNRISD 

L'UNRISD a publié deux rapports en guise de contribu-

tion au Sommet mondial pour le développement social et

à son suivi.

Etat de désarroi: Les répercussions sociales 

de la mondialisation (UNRISD 1995)

Ce rapport étudie les répercussions sociales contradictoires

de la mondialisation. Le titre, Etat de désarroi, est révélateur

de ses conclusions: la mondialisation et certaines des poli-

tiques qui la sous-tendent se sont assorties de tout un

éventail de problèmes sociaux et de changements institu-

tionnels qui fragilisent les populations. De plus, les coûts et

les bénéfices de la mondialisation ont été très inégalement

répartis entre les pays et les groupes sociaux. Le rapport

plaide donc pour que l'on s'attaque sans tarder à l'un des

problèmes les plus complexes de notre temps: assurer un

minimum de sécurité sociale et économique à toute la

population à une époque où l'ouverture des marchés s'ac-

compagne d'une concurrence féroce et d'une évolution

technologique rapide.

Il faut atténuer les effets de polarisation et de désagréga-

tion causés par la mondialisation en adoptant des appro-

ches nouvelles qui réaffirment les droits de tous. La coopé-

ration et la solidarité internationales et des droits

universels, ou ce que le rapport appelle «la citoyenneté

mondiale», devraient venir à l'appui de la citoyenneté
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nationale. Certains mécanismes institutionnels apparus au

cours des 50 dernières années et associés aux institutions

des Nations Unies, au droit international, à l'aide au déve-

loppement et à une participation militante de la société

civile doivent être renforcés et d'autres, réformés.

Mains Visibles: Assumer la responsabilité 

du développement social (UNRISD 2001a)

A la fin des années 90, l'UNRISD a évalué les progrès qui

avaient été accomplis dans la réalisation de l’un des princi-

paux engagements pris lors du Sommet mondial de 1995

pour le développement social—la création d'un «environ-

nement favorable» au développement social. Cinq ans

après le Sommet social, l'insensibilité de l'ajustement struc-

turel à la dimension sociale suscitait une opposition poli-

tique de plus en plus forte et l'investigation scientifique

commençait à entamer le socle théorique et empirique des

politiques néolibérales. Les droits de l'homme étaient très

présents dans les esprits. Certains signes annonçaient une

revalorisation du rôle de l'Etat et l'on commençait à com-

prendre que les flux de capitaux privés envisagés comme

panacée du développement avaient leurs limites et que la

volatilité et le risque avaient atteint des degrés inadmissi-

bles dans l'économie mondiale.

De l'analyse développée au fil des pages du rapport se

dégage un tableau assez troublant: d'une part, des initiati-

ves qui se placent davantage au niveau du discours que de

la pratique et, de l'autre, des modes de croissance écono-

mique, une libéralisation et des inégalités qui continuent

d'entraver le développement social plus qu'ils ne le favori-

sent. Le rôle de la politique sociale se borne dans une large

mesure à cibler des groupes sociaux spécifiques ou à ten-

dre pour eux un filet de sécurité. Si la protection sociale se

révèle plus nécessaire que jamais, les crédits alloués à cette

fin sont en baisse. Le rapport préconise des stratégies de

développement qui remettent à l'honneur les valeurs d'hu-

manisme, les priorités et l'action humaines. La «main invisi-

ble» du marché peut faire tourner l'économie mondiale

mais il faut la main de l'homme—celle de personnes sou-

cieuses du bien public et de leurs gouvernements—pour la

guider dans le sens de la plus grande productivité et pour

construire un monde foncièrement démocratique d'où

soient bannies l'exclusion sociale et l'opacité.
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… ET CHANGEMENT

Si le contenu du programme de recherche de

l'UNRISD se renouvelle régulièrement, il subit,

de temps en temps, des changements d'orienta-

tion plus radicaux. Divers facteurs en sont la cause:

une évolution de la réflexion sur les sciences

sociales et le développement social, les tendances

générales du développement dans le monde, un

intérêt plus vif de la communauté internationale

pour des questions ou des problèmes mondiaux

spécifiques, des demandes de donateurs qui veu-

lent voir traiter des sujets particuliers et la dyna-

mique interne de l'Institut lui-même, qui évolue

au rythme des changements de directeurs, et du

renouvellement du Conseil d'administration ainsi

que du personnel chargé de la recherche.

Pour comprendre comment et pourquoi le pro-

gramme de l'Institut a évolué, il est important de

rappeler l'itinéraire très formateur qu'il a suivi. Il

lui a fallu se tenir informé de l'évolution du monde

et, à l'occasion, anticiper des tendances mondia-

les ou régionales, comme le montre, par exemple,

le travail qui a commencé à la fin des années 80

sur les conflits ethniques, les dimensions sociales

des changements environnementaux et la transi-

tion dans les pays communistes d'Europe. 

Lorsque l'Institut a modifié son programme de

recherche, ce fut aussi parfois parce qu'il avait

«appris sur le tas» et, dans certains cas, reconnu

les limites de ses travaux passés. Certains de ses

projets furent lancés parce que de précédentes

recherches avaient mis en évidence des lacunes

dans ses connaissances et sa démarche et avaient

posé certaines questions. Si, vers la fin des années

70, il a entrepris des recherches sur la participa-

tion populaire, par exemple, c'est qu'entre les

luttes pour les moyens d'existence, sur lesquelles

avaient été axés ses travaux sur la Révolution verte

et la sécurité alimentaire, et la politique de déve-

loppement intégrée, qui avait fait l'objet d'études

antérieures, il subsistait encore un champ inex-

ploré. Encourager des politiques qui, grâce à la

participation, soutiennent mieux les populations

lui apparut comme un moyen de permettre à des

groupes défavorisés d'améliorer leurs moyens

d'existence. 
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Dans les années 90, les recherches sur les effets

des programmes d'ajustement structurel sur la

société et les institutions ont révélé de graves pro-

blèmes liés à l'affaiblissement de certaines insti-

tutions de l'Etat. De nouveaux projets se sont donc

intéressés aux moyens de renforcer les capacités

de l'Etat et au rôle des institutions démocratiques

dans l'élaboration des politiques. 

Dans le domaine de l'environnement, des travaux

initiaux sur les effets sociaux de la dégradation de

l'environnement ont montré que certains pro-

grammes de protection de l'environnement ne

faisaient pas que des heureux, contrairement à ce

que beaucoup supposaient, mais qu'ils pouvaient

avoir des conséquences néfastes sur les condi-

tions et les moyens d'existence des populations.

Ce constat a débouché sur deux projets qui ont

consisté à étudier les conséquences sociales des

zones protégées et d'autres initiatives de protection

de l'environnement. 

De même, alors que l'UNRISD avait accordé la

plus grande attention au rôle des organisations de

la société civile et de l'Etat dans le développement

social et la protection de l'environnement, il avait

ignoré dans une large mesure le rôle du secteur

privé. Pour remédier à cette situation, un projet sur

la responsabilité sociale et environnementale des

entreprises a été lancé vers la fin des années 1990. 

Il arrive aussi que de nouvelles recherches soient

entreprises pour élargir un champ d'investigation

un peu étroit. C'est ce qui s'est produit, par exem-

ple, pour les travaux sur la démocratisation. Dans

les années 80, les recherches ont porté en grande

partie sur la participation de la population et l'ac-

tion collective—ou démocratie populaire. Le rôle

des institutions démocratiques publiques—ou

démocratie représentative—a moins retenu l'atten-

tion. Cette orientation avait diverses origines. Elle

était due en partie à des points de vue analytiques

et idéologiques qui tenaient l'organisation sociale

et politique des «exclus» pour essentielle au chan-

gement social. Il était improbable aussi que les

institutions de la démocratie libérale pussent pro-

duire des politiques de soutien aux pauvres en

l'absence d'une participation populaire réelle. Une

certaine méfiance envers l'Etat, les partis et la pla-

nification politique—qu'avaient fait naître des

travaux antérieurs de l'UNRISD sur la planifica-

tion de l'Etat, la réalité des régimes militaires en

Amérique latine (que plusieurs cadres de l'UNRISD

avaient connus de près) et les partis centralisés

«d'avant-garde» dans les pays socialistes—n'y

était pas étrangère non plus.

Dans les années 90, dans une tout autre conjonc-

ture, l'Institut a élargi son approche en examinant

le rôle joué dans le développement social par la

société civile, les mouvements sociaux et les insti-

tutions de l'Etat. Cette période a été marquée par

un retour en force des processus démocratiques

centrés sur le multipartisme et le jeu politique

électoral. Comme l'attention des milieux inter-

nationaux du développement se portait sur des
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questions de politique macroéconomique et de

réforme structurelle, les chercheurs et militants

du développement durent s'intéresser non seule-

ment aux questions de la participation à la base ou

de celle des individus, mais aussi aux processus

macropolitiques. Inévitablement, l'Etat revenait

dans le champ d'investigation.

Les points de vue de l'Institut sur la croissance

économique ont aussi évolué. Pendant des années,

la croissance économique a été soit tenue pour

acquise dans l'analyse des relations entre elle et le

développement social, soit considérée d'un œil

critique. L'UNRISD a été créé alors que le monde

traversait une période prolongée de solide crois-

sance économique. Les chercheurs qui s'intéres-

saient au développement social ne jugeaient donc

pas très difficile d'atteindre des taux de croissance

relativement élevés. Ce qui constituait un problème

aux yeux de nombreux observateurs, c'était une

croissance inégale ou déséquilibrée. Ainsi, une

grande partie des travaux de l'Institut, à ses

débuts, portèrent sur les effets néfastes ou inat-

tendus de la croissance économique et de la

modernisation sur certains groupes sociaux. Les

travaux suivants, qui ont établi un lien étroit

entre la dégradation de l'environnement et les

processus de croissance et de modernisation, ont

encore renforcé ce point de vue. L'évolution

récente de l'économie mondiale, jalonnée de cri-

ses financières et marquée par des taux de crois-

sance en baisse ou des périodes prolongées de

croissance molle, a incité l'UNRISD à réexaminer

les rapports entre croissance économique et déve-

loppement social. Les travaux actuels sur la poli-

tique sociale traitent non seulement de la manière

dont la croissance peut profiter à des groupes

sociaux relativement pauvres et des institutions

qui l'y aident, mais aussi de la façon dont la poli-

tique sociale peut stimuler la croissance.

De temps à autre, le renouvellement des projets

de l'Institut tient à un changement de démarche

plus fondamental. Vers la fin des années 70, par

exemple, l'orientation sur la politique, la plani-

fication et la quantification du développement

s'est considérablement élargie lorsque l'attention

de l'UNRISD s'est portée sur le double thème de

la participation et de la lutte pour les moyens

d'existence (1979). Ce changement de cap reflé-

tait en partie le tournant radical qui s'était pro-

duit les années précédentes dans la réflexion sur

le développement et la politique de développe-

ment, lorsque les buts de l'autonomie collective

et d'un autre développement et les possibilités

ainsi ouvertes avaient retenu l'attention de nom-

breux milieux universitaires, de militants et des

Nations Unies. Les travaux sur la participation

populaire ont tenté d'appliquer les méthodes

d'action-recherche pour à la fois étudier les grou-

pes défavorisés et dénués de pouvoir et renforcer

leur capacité d'agir et d'exercer une influence.

Les recommandations politiques issues des

recherches sur les moyens d'existence et la sécu-

rité alimentaire ont mis en évidence la nécessité

de stratégies nationales pour l'alimentation et le
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développement qui jouissent d'appuis dans la

population. A la différence de certaines straté-

gies de modernisation qui entendaient profiter

aux pauvres par un effet de «ruissellement» ou

en leur donnant l'espoir d'un emploi dans des

centres urbains industriels en pleine expansion,

cette recherche a fourni des arguments en faveur

de politiques gouvernementales tendant à amé-

liorer les chances et les moyens d'existence des

catégories économiquement faibles et des autres

groupes défavorisés, des villes comme des

campagnes.

A la fin des années 80, le programme de recher-

che de l'Institut a été à nouveau remanié pour

englober diverses questions liées à la mondiali-

sation, ainsi que de nouvelles priorités du déve-

loppement en rapport avec le développement

durable et la condition des femmes. Des projets

ont été lancés sur des sujets touchant à l'identité,

aux conflits, aux drogues illicites, à l'ajustement

structurel et à la protection de l'environnement.

Dans la décennie qui a suivi, l'attention s'est por-

tée sur les questions du bien-être et de la cohésion

sociale et sur le rôle, positif, négatif ou marquant

à un égard quelconque, joué par divers acteurs et

institutions—les femmes, les organisations non

gouvernementales (ONG), les entreprises et les

gouvernements, notamment—dans un dévelop-

pement social et durable. Une grande partie des

recherches a débouché sur une critique virulente

du néolibéralisme tel qu'il était appliqué aux pays

en développement, qui mettait l'accent sur la

liberté de marché, le recul de l'Etat et l'orientation

sur les exportations (UNRISD 1995; 2001a).

Le présent programme quinquennal, lancé en

2000, a continué à explorer ces questions tout en

accordant une attention spéciale au rôle de la poli-

tique sociale et des institutions démocratiques de

l'Etat dans le développement (voir encadré 1.3).

Mais de nouvelles questions d'intérêt mondial—

le VIH/sida, la fracture numérique et la responsa-

bilité sociale des entreprises—y figurent aussi. 
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«PARMI LES HÉROS

MODESTES ET 

MÉCONNUS DU SYSTÈME

DES NATIONS UNIES, 

MA PRÉFÉRENCE VA À

L'UNRISD, QUI NAVIGUE

DEPUIS QUARANTE ANS

DANS DES EAUX NON

BALISÉES, SOUS 

LA DIRECTION DE 

CAPITAINES SUCCESSIFS

MAIS TOUJOURS 

VISIONNAIRES, ET QUI 

A MIS AU CŒUR DE 

SES ACTIVITÉS UN 
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Encadré 1.3—Les thèmes 

actuels de la recherche 

Depuis 2000, les projets de recherche de l'UNRISD ont été

regroupés en cinq grands thèmes.

Politique sociale et développement—Est étudié ici le rôle

joué dans le développement par la politique sociale et les

institutions, notamment la manière dont la politique sociale

peut améliorer la protection sociale et la justice sociale tout

en contribuant au développement économique et à une vie

politique démocratique.

Démocratie, gouvernance et droits de l'homme—Ce thème

fournit l'occasion d'explorer certains des facteurs politiques

et institutionnels affectant la création de conditions propi-

ces à la démocratie et aux droits de l'homme dans diffé-

rents contextes nationaux, et d'évaluer les politiques et

démarches suivies par les institutions donatrices et les

gouvernements donateurs lorsqu'ils pressent les pays en

développement de réformer leurs institutions publiques.

Société civile et mouvements sociaux—Les projets relevant

de ce thème touchent au rôle des organisations, réseaux et

mouvements de la société civile dans le développement et

l'élaboration des politiques, aux relations entre différents

acteurs de la société civile et à la nature de leurs rapports

avec le gouvernement, les organisations internationales et

le secteur privé.

Technologie, entreprises et société—Les recherches sur ce

thème s'intéressent aux conséquences que peuvent avoir

les rapides progrès technologiques, les investissements

étrangers directs et les systèmes de gestion des entreprises

sur un développement humain durable.

Identité, conflit et cohésion—Ce thème est l'occasion d'une

réflexion sur la manière dont des identités différentes et

mouvantes, qui structurent la vie des individus et leur don-

nent un sens, affectent les formes que revêtent les conflits,

l'exclusion et la solidarité à l'heure de la mondialisation.

Source: www.unrisd.org
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POURQUOI 
LES PROGRAMMES 
SE TERMINENT- I LS?

Périodiquement, d'importants cycles de recher-

che s'achèvent, ne serait-ce que pour quelques

années. Le travail sur la quantification et les indi-

cateurs sociaux, sur lequel l'UNRISD à ses débuts

a bâti sa réputation, s'est arrêté pendant plusieurs

années, à partir de 1985 environ. Cet arrêt était dû

essentiellement au départ des principaux respon-

sables de cette recherche, au coût du travail statis-

tique complexe qu'elle avait engendré et à un glis-

sement des priorités de recherche de l'Institut

vers des questions dites «d'économie politique».

Il a aussi coïncidé avec un changement de métho-

dologie interne, la préférence allant désormais à

la réalisation d'études de cas approfondies dans

des pays en développement, considérées comme

un moyen à la fois efficace et économique de

recueillir des données.

Un autre des programmes phares de l'UNRISD,

l'enquête sur la participation populaire, s'est ter-

miné également de manière assez peu concluante

vers la fin des années 80, en partie faute de fonds,

mais aussi en raison d'un certain souci quant à

l'orientation à donner à des recherches futures

sur ce thème controversé. Toutefois, l'UNRISD a

continué, au travers de différents projets, à exa-

miner les conséquences de la participation dans le

contexte de problèmes de développement conc-

rets tels que l'égalité entre hommes et femmes et

la protection de l'environnement. Vers 1995, le

thème a été repris dans des études sur la société

civile et les mouvements sociaux, leur potentiel et

leurs limites dans le développement et l'élaboration

des politiques.

Vers 1995, l'Institut n'avait pas de programme

plus ambitieux que le Projet de reconstruction des

sociétés déchirées par la guerre, qui s'est achevé

en 1998, en grande partie parce que les recher-

ches avaient laissé place à des activités opération-

nelles. Celles-ci avaient abouti, dans certains

pays, à faire dialoguer des acteurs clés sur les

problèmes de développement et de reconstruction

et sur la politique à mener dans ces domaines.

L'Institut ayant pour mandat d'effectuer des

recherches, il a été décidé que le projet se pour-

suivrait sous l'égide d'une autre institution.

De 1985 à la fin des années 90, l'UNRISD a mis

en œuvre 13 projets dans le domaine de l'envi-

ronnement et du développement durable. Au bout

de 15 ans de recherche sur ces questions, il s'est

inquiété de l'expansion excessive de ce domaine

de travail, craignant que cela ne déséquilibre son

programme. En 2000, avec la restructuration qui

suivit la nomination d'un nouveau directeur,

plusieurs projets touchant à l'environnement et

au développement durable furent conclus et l'at-

tention fut reportée sur des questions relatives à

la politique sociale, la pauvreté, l'équité et la

démocratisation.

DÉVELOPPEMENT 

GLOBAL, CENTRÉ SUR

L'HUMAIN, DES 

DÉCENNIES AVANT QUE

NE SOIENT FORMULÉS

LES OBJECTIFS DU

MILLÉNAIRE POUR LE

DÉVELOPPEMENT.»

EVELINE HERFKENS, 

COORDONNATRICE 

DE LA CAMPAGNE DE 

PROMOTION DES OBJECTIFS

DU MILLÉNAIRE POUR 

LE DÉVELOPPEMENT, 

NATIONS UNIES
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Encadré 1.4—L'UNRISD 

et les sommets des Nations Unies

Au cours des 10 dernières années, la contribution intellec-

tuelle de l'UNRISD aux grands sommets mondiaux tenus

sous l'égide des Nations Unies s'est nourrie des résultats de

ses recherches.

Conférence des Nations Unies sur l'environnement

et le développement (Rio de Janeiro, 1992)

Pour apporter matière à réflexion à la préparation du

Sommet de la Terre, l'Institut a puisé dans les recherches qui

avaient été effectuées depuis la fin des années 80 et a

entrepris de nouveaux travaux. Il a aussi organisé une

réunion internationale plusieurs mois avant la Conférence

de Rio pour attirer l'attention sur les dimensions sociales

des questions environnementales, ce qui, jusque-là, avait

été relativement négligé dans la préparation du Sommet

(UNRISD 1992).

Sommet mondial pour le développement social

(Copenhague, 1995)

Les travaux de l'UNRISD pour le Sommet social se sont arti-

culés autour de trois thèmes—Repenser le développement

social dans les années 90; Restructuration économique et

nouvelles politiques sociales; et Diversité ethnique et poli-

tiques publiques. L'apport de l'Institut a consisté en deux

séminaires qui ont coïncidé avec les travaux préparatoires

du Sommet, en plusieurs ateliers et conférences organisés

sur les lieux de la manifestation officielle et au forum des

ONG, et en une série de publications, dont 10 documents

spéciaux, quatre documents d'information et le rapport Etat

de désarroi: Les répercussions sociales de la mondialisation

(voir encadré 1.2). Un recueil d'essais, intitulé Social Futures,

Global Visions (Hewitt de Alcántara 1996), a été également

publié. D'éminents écrivains et analystes des sciences socia-

les y livraient leur réflexion sur les processus et trajectoires

du changement social en cette fin de millénaire.

Quatrième Conférence mondiale sur les femmes

(Beijing, 1995)

Les contributions de l'Institut à ce sommet se sont nourries

des recherches entreprises sur le «genre» en 1992. Lors du

Forum des ONG, l'UNRISD a tenu une table ronde sur le

thème «Des politiques macroéconomiques par sexe: concep-

tions et institutions» et, lors de la conférence officielle, une

seconde table ronde consacrée à «L'intégration du ‹genre›:

chances et obstacles». De plus, une série de 13 documents

spéciaux a été coéditée avec le PNUD.

Deuxième Conférence des Nations Unies 

sur les établissements humains (Istanbul, 1996)

Pour apporter sa contribution à Habitat II, l'UNRISD s'est

inspiré de ses travaux sur la direction des affaires urbaines,

qui s'attachaient à inventorier les méthodes employées

pour associer les exclus à la prise de décision au niveau

local. Il a participé à l'élaboration du Programme pour

l'habitat et a organisé des réunions au forum des ONG et

à l'Université Habitat.

Le Sommet mondial pour le développement 

social cinq ans après (Genève, 2000)

Pour contribuer à cet examen, l'UNRISD a évalué les pro-

grès accomplis dans la réalisation des objectifs fixés au

Sommet social en 1995.A cette fin, 50 chercheurs venus de

35 pays ont participé à une vaste enquête dont les résultats
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ont été diffusés dans 10 documents spéciaux et dans le rap-

port Mains visibles: Assumer la responsabilité du développe-

ment social (voir encadré 1.2), qui a été lancé lors d'une confé-

rence organisée pendant Geneva 2000. L'UNRISD a également

hébergé un forum virtuel sur son site Internet pour diffuser

des informations sur les initiatives prises en application de la

Déclaration et du Programme d'action du Sommet social.

La Quatrième Conférence mondiale 

sur les femmes cinq ans après (New York, 2000)

L’UNRISD a apporté matière à réflexion à la session extraor-

dinaire de l'Assemblée générale des Nations Unies consa-

crée à l'examen, cinq ans après, de la Conférence de Beijing

en menant des études et en organisant un atelier public sur

le thème «Justice, développement et droits des femmes».

Celui-ci s'est penché sur les rapports entre besoins et droits,

ainsi que sur les droits des femmes et le multiculturalisme,

et s'est demandé si la démocratie allait de pair avec l'accès

des femmes au pouvoir (UNRISD 2000a).

Troisième Conférence mondiale contre le racisme,

la discrimination raciale, la xénophobie 

et l'intolérance qui y est associée (Durban, 2001)

L'UNRISD a commandé 30 études et organisé une confé-

rence parallèle de trois jours pendant lesquels ont été exa-

minés les politiques publiques conçues pour venir à bout

des pratiques racistes et xénophobes, les possibilités qu'elles

offrent ainsi que les problèmes et défis qu'elles présentent.

Les études ont porté sur quatre grands thèmes: la construc-

tion de la race et du racisme, la dynamique sociale du racis-

me et des inégalités, les réactions de groupes organisés à la

diversité culturelle, et l’impact des politiques publiques sur

les relations raciales (UNRISD 2002b).

Deuxième Assemblée mondiale 

sur le vieillissement (Madrid, 2002)

L'UNRISD a demandé à 15 experts d'examiner la dyna-

mique du vieillissement démographique et les problèmes

qu'il pose dans des pays dont le développement suit des

trajectoires différentes, ainsi que la protection sociale offi-

cielle, y compris les régimes de retraite, les soins de santé et

les services sociaux, et tout l’ensemble des mécanismes

informels liés à l'économie des soins. Ces études ont été

présentées au cours d'une conférence parallèle de deux

jours (UNRISD 2003a).

Sommet mondial sur le développement durable

(Johannesburg, 2002)

L'UNRISD a saisi l'occasion de cet examen de la Conférence

de Rio, dix ans après, pour soulever des questions d'écono-

mie politique relatives à l'analyse et aux propositions conte-

nues dans Action 21 et d'autres documents directeurs,

devenus des classiques, et qui souvent éludent les diffi-

cultés et les obstacles à un changement réel de politique,

à la participation et à la mobilisation sociale. Les études

commandées pour l'occasion ont été présentées lors

d'une réunion parallèle co-organisée avec l'Université du

Witwatersrand. L'Institut a également publié un rapport,

People, Power and the Environment, qui a résumé 15

années de recherches de l'UNRISD sur l'environnement et

le développement durable (UNRISD 2002a).

C H A P I T R E  1  >  B R E F  H I S T O R I Q U E . . .
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LES RELAT IONS AVEC
LES NATIONS UNIES
ET  LES DONATEURS

Au fil des années, l'UNRISD s'est positionné à

mi-chemin entre les milieux internationaux des

instituts universitaires et des organisations de

la société civile préoccupées par les questions

de développement, et les organismes de dévelop-

pement des systèmes multilatéral et bilatéral. Il

véhicule la réflexion et l'analyse émanant des

militants et des chercheurs en sciences sociales et

évalue l'intérêt qu'elles présentent pour l'élabora-

tion des politiques internationales. Ce rôle a pris

un relief particulier à l'occasion des sommets des

Nations Unies (voir encadré 1.4). En réunissant, à

l'occasion de conférences, d'ateliers et de dialogues

informels, de hauts responsables des Nations

Unies pour qu'ils aient un débat de fond sur des

questions essentielles du développement (UNRISD

2001b, 2003b), l'Institut s'est également efforcé de

faire mieux circuler les informations parmi eux.

L'Institut ayant pour mandat d'effectuer des

recherches sur des questions jugées «urgentes et

importantes» par le système des Nations Unies et

les institutions nationales de développement et

dépendant totalement des contributions volontai-

res de ses donateurs (voir encadré 1.5), il accepte

volontiers les demandes d'étude de sujets spéci-

fiques qui lui parviennent d'organisations exté-

rieures. En fait, parmi ses principaux domaines

de recherche, il en est qui ont commencé par des

projets spécifiquement demandés par des dona-

teurs. C'est le cas notamment des recherches sur

le «genre» et les questions environnementales.

Ces deux programmes ont ensuite évolué selon

leur dynamique propre, l'UNRISD et son réseau

mondial de chercheurs décidant en toute liberté

de leur contenu. 

Par son rôle de «prestataire de services», l'Institut

a l'avantage de s'assurer que ses recherches pré-

sentent un intérêt pour ceux qui définissent les

politiques, mais cela suppose aussi des relations

et des influences qu'il faut manier avec précau-

tion. Les tensions possibles sont essentiellement

de trois ordres. Premièrement, les organisations

bilatérales et multilatérales peuvent peser trop

lourd dans l'établissement du programme de

recherche. Deuxièmement, des relations trop

étroites avec les donateurs peuvent aboutir à l’éli-

mination des recherches de pointe, très théoriques

ou impliquant une critique radicale. Enfin, le fait

de répondre à un éventail trop large de demandes

risque d'aboutir à un programme de recherche

dispersé, sans orientations précises.

En pratique, l'UNRISD a été rarement exposé aux

deux premiers risques, en partie parce que ses

principaux donateurs traditionnels—la Suède,

les Pays-Bas, la Norvège, le Danemark et la

Finlande—ont respecté son autonomie et ne sont

pas intervenus dans l'établissement de son pro-

gramme de recherche. Mais aussi parce qu'il existe

certaines garanties qui permettent de gérer les
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Encadré 1.5—Qui finance l'UNRISD?

L'Institut dépend des contributions volontaires qu'il reçoit

de gouvernements, d'institutions de développement et de

fondations. Au cours des 40 dernières années, les gouver-

nements des pays suivants ont contribué à son financement:

l'Allemagne, l'Australie, l'Autriche, le Canada, Chypre,

Cuba, le Danemark, les Etats-Unis d'Amérique, la Finlande,

la France, la Hongrie, l'Iran, l'Iraq, l'Italie, la Jamaïque,

le Mexique, les Pays-Bas, le Nicaragua, la Norvège, le

Royaume-Uni, la Suède, la Suisse et l'ancienne Yougoslavie.

Le programme de recherche actuel est soutenu par les gou-

vernements et organismes suivants:

> Gouvernements: Danemark, Finlande, Mexique,

Norvège, Pays-Bas, Royaume-Uni, Suède et Suisse.

> ONG et fondations: Fondation Ford (Etats-Unis),

Deutsche Gesellschaft für Technische Zusammenarbeit

(GTZ, Allemagne), Fondation MacArthur (Etats-Unis)

Réseau universitaire international de Genève (RUIG,

Suisse), Fondation Rockefeller (Etats-Unis).

> Nations Unies et autres institutions multilatérales:

Organisation des Nations Unies pour l'agriculture et

l'alimentation (FAO), Programme commun des Nations

Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA).

Donateur Dollars E.-U.

Danemark 185.625

Finlande 165.063

Mexique 2.427

Norvège 404.083

Pays-Bas 496.545

Royaume-Uni 320.320

Suède 803.417

Suisse 56.163

Total 2.433.643

CONTRIBUTIONS 
GOUVERNEMENTALES AU BUDGET

CENTRAL DE L'UNRISD, 2002
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tensions. Pour définir ses priorités de recherche,

l'Institut a toujours fait confiance au jugement

des universitaires indépendants, des responsa-

bles politiques et des militants qui composent son

conseil d'administration et compté sur ses propres

ressources intellectuelles. A la demande des dona-

teurs, des spécialistes extérieurs du développe-

ment procèdent aussi périodiquement à des éva-

luations des travaux de l'Institut pour juger de ses

progrès et dépister les lacunes éventuelles (voir

encadré 1.6). En outre, la réflexion de l'UNRISD

est constamment nourrie par les opinions et l'ana-

lyse des chercheurs qui participent à ses projets

dans les différents pays et composent son réseau

de recherche (voir encadré 1.7). L'Institut organise

aussi des rencontres avec des universitaires, des

chercheurs, des responsables politiques et des

militants du monde entier pour connaître leurs

points de vue sur les questions et les débats actuels

du développement et réfléchir à ce qu'un institut

de recherche comme l'UNRISD devrait faire. Il

peut en résulter de nouveaux projets ou une réor-

ganisation complète des programmes et des prio-

rités de la recherche, comme cela s'est produit par

exemple en 2000, à la suite d'une conférence inter-

nationale tenue en Thaïlande pour débattre du

programme de recherche présent et futur de

l'Institut (UNRISD 2000b, 2000d).
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Encadré 1.6—Les jugements 

portés sur l'UNRISD

1982: La SAREC (Suède) et DANIDA (Danemark)

«L'UNRISD a été parmi les premiers à s'intéresser de près à

l'amélioration des données et se révèle actuellement l'une

des rares institutions (sinon la seule) où l’on poursuit des

recherches systématiques.»

«La synthèse des stratégies de la Révolution verte qu'a

réalisée A. Pearse est l'un des meilleurs ouvrages consacrés à

ce sujet. Les nombreuses études de S. Barraclough comptent

sans nul doute parmi les contributions les plus remarqua-

bles apportées à l'étude des systèmes agraires latino-

américains.»

«Il est important que les recherches ne se contentent pas

d'étudier les effets et leurs liens statistiques, mais visent à la

connaissance des structures qui rendent possibles ces effets.»

1995: Le PNUD

«L'UNRISD a distillé des décennies de recherche sur les pro-

blèmes sociaux dans un rapport stimulant et accessible, Etat

de désarroi, qui sera difficile à ignorer pour toute personne

amenée à réfléchir aux enjeux du Sommet.»

«L'UNRISD a prouvé qu'il était capable de traiter des

questions du développement social au travers d'un large

réseau, en réunissant en un savant dosage des experts du

Nord et du Sud (et des pays de transition) pour examiner

ces questions.»

«A tous les projets ont été associés des chercheurs du Sud,

mais, à l'exception de quelques rares activités, sans passer

par l'intermédiaire d'une institution du Sud. Dans la mesure

donc où ils ont développé leurs capacités ou travaillé en

réseau, c'est à titre individuel qu'ils y ont été associés. Les 

effets possibles de leur participation sur les institutions ne

seront pas immédiatement sensibles.»

1997: Les pays nordiques

«L'UNRISD a su anticiper les problèmes et lancer des pro-

grammes de recherche [sur des questions] dont l'actualité

internationale ne ferait que croître. Cette faculté d'anticipa-

tion est un trait distinctif de l'UNRISD et c'est grâce à elle

que les travaux de l'Institut gardent leur intérêt.»

«La coédition avec des éditeurs du tiers monde est une pra-

tique qu'il faudrait étendre afin d'introduire deux catégo-

ries de prix et de rendre les livres abordables dans les pays

pauvres.»

«Il est recommandé à l'UNRISD d'envisager à nouveau d'éten-

dre, à bon escient, ses activités de consultants pour avoir un

accès plus direct à la prise de décision, obtenir des données

intéressantes et engendrer des revenus.»

2002: Le DFID (Royaume-Uni)

«…L'UNRISD a fait œuvre de pionnier en mettant au point

des indicateurs sociaux et en élargissant le débat sur le

développement tout en insistant sur deux valeurs essentiel-

les: le droit des êtres humains à un niveau de vie décent et

leur égalité lorsqu'il s'agit de participer aux décisions qui

ont une incidence sur leur vie.»

«L'UNRISD devrait approfondir ses connaissances et concentrer

ses recherches dans des domaines spécialisés afin d'éviter

la dispersion.»

«Il serait très utile qu'il continue à collaborer avec d'autres

institutions et commissions régionales des Nations Unies.»
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Encadré 1.7—L'organisation,

la publication et la diffusion 

des recherches de l'UNRISD 

Les projets de l'UNRISD impliquent généralement des

recherches comparées entre pays, ainsi que la production

de documents sur tout un éventail de questions théma-

tiques. Pour un projet, on retient d'ordinaire trois à dix pays

pour y faire des études de cas, qui sont généralement

menées à bien par des chercheurs d'instituts universitaires

ou d'ONG des pays concernés. Près de 220 chercheurs dans

80 pays participent au programme actuel, lancé en 2000.

Plus de 60 pour cent de ces chercheurs sont originaires de

pays en développement.

Les projets sont généralement coordonnés par des spécia-

listes travaillant soit à l'UNRISD soit dans des universités.

Les méthodes de recherche varient considérablement. On

procède parfois à des enquêtes, mais plus souvent à des

études de cas de groupes sociaux ou de localités spéci-

fiques en organisant des entretiens avec les principaux

informateurs. On recourt aux méthodes de l'action-recherche

lorsque les recherches visent non seulement à recueillir des

données et à les analyser mais aussi à transformer la vie des

personnes étudiées ou la nature des processus décisionnels.

Pour que ses travaux touchent des publics variés, l'Institut

applique une stratégie active et diversifiée de publication et

de diffusion. Soumis au contrôle d'autres chercheurs et

sociologues, les résultats de la recherche sont diffusés dans

des documents et des livres que l'UNRISD publie lui-même

ou avec des presses universitaires ou des éditeurs com-

merciaux de renom, répartis sur les cinq continents, avec

lesquels il a passé des accords. Au cours des dix dernières

années, les projets de l'UNRISD ont donné lieu à la publi-

cation de plus de 50 livres et de 200 documents, avec la

contribution de quelque 450 chercheurs. L'Institut a aussi

un site Internet entièrement libre d'accès (www.unrisd.org),

organise des conférences internationales et des ateliers

nationaux et alimente plus de 200 bibliothèques à travers

le monde en exemplaires gratuits de beaucoup de ses

publications. Il s'efforce de rendre les résultats de ses

recherches accessibles à un large lectorat par la traduc-

tion: le périodique UNRISD Infos, les comptes rendus de

conférence et les résumés des documents de programme

existent en anglais, en français et en espagnol, et certains

ouvrages sont publiés dans ces langues et dans d'autres

encore.

Grâce à ces efforts de vulgarisation, les recherches de

l'UNRISD font progresser l'analyse et la connaissance des

questions du développement dans les contextes et les

milieux les plus divers: chez les universitaires et les mili-

tants, les hauts fonctionnaires des gouvernements, le per-

sonnel des institutions, les médias, spécialisés ou non, et le

grand public.
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ENVISAGER 
L 'AVENIR

Le programme de recherche de l’UNRISD conti-

nue à évoluer de manière à la fois prévisible et

inattendue. Le programme actuel, qui est en cours

depuis 2000, a déjà révélé des zones inexplorées et

d’autres préoccupations qui retiendront l’attention

de l’UNRISD dans les années à venir.

Des recherches quelque peu disparates menées

sur des questions touchant à la pauvreté dans le

cadre de divers projets doivent être rassemblées

sous le thème de la pauvreté et centralisées dans

un plus grand souci de cohérence. L’UNRISD sera

ainsi amené à examiner le récent changement de

cap de la politique de développement dont témoi-

gne l’adoption par les organismes internationaux

de développement et les institutions financières

internationales de «stratégies de réduction de la

pauvreté», dont l'application pose autant de pro-

blèmes qu'elle n'en résout. Il sera également

conduit à travailler sur les indicateurs sociaux et

les moyens de mesurer la pauvreté et l'équité. 

Les travaux sur le genre, qui se sont surtout limi-

tés à des projets spécifiques, doivent être intégrés

à d'autres domaines de recherche de l'UNRISD.

En préparant sa contribution aux dixièmes anni-

versaires de la Conférence internationale sur la

population et le développement (Le Caire, 1994) et

de la Quatrième Conférence internationale sur

les femmes (Beijing, 1995), l'UNRISD fera le point

des conclusions auxquelles auront abouti ses

propres recherches sur les questions du genre et

celles d'autres acteurs, ainsi que des outils de

changement social qu'elles auront livrés.

Par ailleurs, le programme de recherche sera

adapté au nouveau contexte international, c'est-à-

dire à l'évolution de la réflexion dans les sciences

sociales, des processus de développement, des

politiques et du militantisme. Les changements

récents liés à la mondialisation et à la gouver-

nance ont des répercussions importantes sur les

rôles des différents acteurs et institutions dans la

politique de développement.

Après avoir été pratiquement ignoré, l'Etat, com-

me acteur clé des stratégies de développement,

revient en force à l'ordre du jour international.

Son rôle est conditionné, cependant, à l'efficacité

et à la bonne gouvernance. La façon dont les

institutions de développement dominantes et ce

qu'on appelle le «post-consensus de Washington»

interprètent et appliquent ces concepts présente

deux risques au moins: celui d'encourager des

formes technocratiques de gouvernance et une

approche cloisonnée de la protection sociale et de

détourner l'attention de certaines politiques

macroéconomiques qui ont elles-mêmes leur part

de responsabilité dans les problèmes sociaux

contemporains.

Ces questions sont étudiées actuellement dans le

cadre d'un grand projet sur la politique sociale. Il
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s'agit ici de rechercher les moyens de mieux inté-

grer la politique économique et sociale, d'exami-

ner les mécanismes institutionnels adaptés à la

prestation des services publics et les configura-

tions politiques et sociales qui sous-tendent une

bonne politique sociale. D'autres travaux sur

la gouvernance cherchent à déterminer quelles

institutions démocratiques et réformes sont effi-

caces lorsqu'il s'agit de modifier la composition

et la gestion du secteur public dans les sociétés

multiethniques où l'inégalité est source de ten-

sions sociales.

La gouvernance telle qu'on la conçoit en ce début

de XXIème siècle donne aussi un rôle nouveau au

secteur privé. L'Institut étudiera les récentes ten-

tatives de privatisation de services publics de base,

la viabilité de ces expériences et les institutions de

contrôle qui devraient être en place dans un sys-

tème qui fonctionne bien et où certains prestatai-

res sont privés. Cette évolution et d'autres encore,

qui sont liées à la responsabilité sociale des entre-

prises et aux partenariats entre le public et le privé,

laissent à penser que les grandes sociétés vont

marquer de leur empreinte les tendances et straté-

gies du développement social, non seulement par le

biais de l'emploi, des impôts et des

investissements, mais aussi parce

qu'elles fourniront des services

sociaux de base, aborderont les

problèmes sociaux et environne-

mentaux de manière moins

réactive et participeront à l'éla-

boration des politiques publiques.

Etant donné les répercussions

sociales de la privatisation et la

nature ponctuelle de nombreu-

ses initiatives d'entreprises, il

est nécessaire de se deman-

der comment elles pourraient

être intégrées aux politiques

et priorités de développement

national et mieux servir les

intérêts de la société civile,

des consommateurs et du

gouvernement.
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Un autre changement important s'est produit ces

dernières années. Il tient à la nature et au contenu

du militantisme de la société civile mondiale, qui,

non contente de critiquer le statu quo, a non seu-

lement trouvé de nouveaux modes d'organisation

mais s'est aussi employée à identifier des solutions

de rechange constructives. On examinera ce qu'im-

plique cette évolution pour l'élaboration des poli-

tiques internationales et le développement social,

en particulier les liens qui peuvent exister ou se

tisser entre ces formes contemporaines de mili-

tantisme et l'élaboration des politiques nationales

et internationales.

Certaines questions de développement ont retenu

l'attention de la communauté internationale ces

dernières années. Elles ne seront pas négligées

dans les nouvelles recherches. L'UNRISD met

actuellement au point des projets dans trois domai-

nes touchant au conflit et à la culture, au VIH/sida

et à la révolution numérique.

Le programme futur, comme celui du passé, est

placé sous le signe de la continuité et du change-

ment. Il devra s'adapter aux nouveaux enjeux

mondiaux et à l'évolution des perspectives analy-

tiques. Mais les effets des processus de dévelop-

pement sur les conditions d'existence des popula-

tions, et le rôle des institutions de contrôle et de

différents acteurs dans le développement et le

changement social demeureront au centre des

préoccupations de l'Institut. De même, fidèle à

sa tradition, celui-ci continuera de remettre en

question la politique de développement domi-

nante, les relations sociales et les rapports de force

qui font le lit de la pauvreté et de l'inégalité et sur

lesquels s'appuie l'élaboration des politiques.

L'Institut est autonome au sein du système des

Nations Unies et c'est l'un de ses principaux atouts.

Il a pu ainsi aborder des sujets délicats et propo-

ser des solutions qui parfois contestent les points

de vue des gouvernements et des organisations

internationales. Il est important qu'il maintienne

ce rôle, non seulement à une époque où la doc-

trine de liberté de marché et la technocratie en

politique restent puissantes, mais aussi eu égard

à l'évolution récente de la gouvernance mondiale.

Un plus large consensus semble se dessiner entre

les institutions financières internationales, le sys-

tème des Nations Unies, les organismes d'aide, les

sociétés transnationales et les ONG sur la politique

de développement. Il peut faciliter une réforme

institutionnelle mais il risque aussi de museler la

critique dans les systèmes multilatéral et bilatéral

et d'empêcher que soient analysées d'autres options

que celles qui sont officiellement retenues.
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INTRODUCTION

Le développement social vise à améliorer les condi-

tions d’existence des populations, à renforcer la

cohésion sociale et à instaurer une plus grande

justice sociale. En tant que tel, il est intégré dans

le développement dans son ensemble. Trop sou-

vent cependant, les aspects économiques et sociaux

du développement ont été juxtaposés comme s’il

y avait dilemme: le développement a été inter-

prété au sens étroit de croissance économique et

poursuivi essentiellement par le biais des poli-

tiques économiques, considérées comme un rac-

courci pour atteindre des objectifs sociaux. Non

seulement une telle conception est contestable

sur un plan théorique mais encore les politiques

publiques partant de cette hypothèse ont souvent

eu des effets désastreux à la fois sur la situa-

tion sociale et économique de nombreux pays en

développement. 

La politique sociale, définie au sens large et enten-

due comme l’ensemble des mesures et pratiques

de l’Etat qui influent directement sur les condi-

tions d’existence et la sécurité de divers groupes

d’une même société, a été souvent reléguée au

second plan par les décideurs, tant dans les gou-

vernements que dans les organisations multilaté-

rales. Ce chapitre traite de la marginalisation de

la politique sociale, des effets sociaux de certaines

politiques macroéconomiques contemporaines et

de la manière dont la protection sociale a été

affectée ces dernières décennies. 

LA MARGINALISATION
DE LA POLITIQUE
SOCIALE

Depuis les années 60, les efforts déployés par

l’UNRISD et d’autres institutions des Nations

Unies pour attirer l’attention sur les questions du

développement social s’apparentent à ceux de

Sisyphe roulant son rocher. Au moment de la

fondation de l’Institut, les courants intellectuels

qui négligeaient la politique sociale, quand ils ne

s’y opposaient pas explicitement, jouissaient d'une

grande faveur. Les milieux des décideurs poli-

tiques étaient empreints de cette pensée qui a de

nombreuses ramifications. Selon l’une d’elles,

l’opinion libertaire, l’Etat, en intervenant pour

améliorer la situation sociale, portait atteinte à

la liberté individuelle. Une autre, fondée sur la

logique de l’efficacité, soutenait qu’une interven-

tion de l’Etat au nom du développement social ou

économique, causerait nécessairement des dys-

fonctionnements. L’idée que le développement

social était un sous-produit inévitable du progrès

économique était courante, elle aussi: certains

groupes profiteraient plus que d’autres de la

croissance mais les bienfaits sociaux atteindraient

nécessairement, par ruissellement, ceux qui

étaient dans le besoin. 

Des contraintes, réelles ou perçues, liées aux métho-

des et au manque de données, ont aussi contribué

à la marginalisation de la politique sociale. Les

économistes qui dirigeaient la planification du

«L'UNRISD EST 

L'UNE DES RARES 

INSTITUTIONS 

INTERNATIONALES QUI

FASSENT UN RÉEL

EFFORT POUR INTÉGRER

LES QUESTIONS DE LA

PAUVRETÉ ET DU 

SECTEUR INFORMEL 

À LA RÉFLEXION SUR 

LES STRATÉGIES DU

DÉVELOPPEMENT ET 

DE LA GOUVERNANCE

ÉCONOMIQUES ET 

NE LES TRAITENT PAS

COMME LE ‹RÉSIDU› 

DES FILETS DE SÉCURITÉ 
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développement dans les années 60 semblaient

s’appuyer sur des données «brutes» pour étayer

leur analyse et leurs recommandations, ce qui

n'était pas le cas des partisans des politiques

sociales. Certaines données sociales (et écono-

miques aussi d'ailleurs) étaient d'une grande indi-

gence. Il fallait de nouvelles méthodologies pour

surmonter les limites d'indicateurs tels que le

produit intérieur brut (PIB) par habitant et pour

parer aux carences des études de répartition des

revenus qui servaient à illustrer les niveaux de

bien-être. Les approches classiques tendaient à

accorder plus d'importance aux revenus monétaires

qu'aux niveaux de vie, et à des catégories abstraites

et artificielles plus qu'à des groupes réels. L'indi-

gence des données était tenue en partie pour

responsable de la marginalisation des dimensions

sociales par les responsables politiques (Wolfe

1980, 1996).

Pour répondre à ces préoccupations, l'UNRISD a

entrepris une double enquête sur la quantifica-

tion du développement social (voir encadré 2.1) et

les rapports entre développement économique et

social, y compris les moyens de mieux intégrer

politique sociale et économique. Parmi les pre-

miers membres du Conseil d'administration de

l'UNRISD, certains, comme Jan Tinbergen et

Gunnar Myrdal, lauréats du prix Nobel, ont

encouragé l'étude de ces questions. 

Les recherches sur la quantification ont mis en

évidence bon nombre de problèmes inhérents à la

collecte et à l'analyse des données et ont proposé

des moyens d'améliorer les indicateurs sociaux.

Elles ont aussi essayé de révéler des corrélations

entre le développement économique et social, et

de distinguer divers types de développement ou

niveaux de vie. En montrant les variations régio-

nales et nationales selon divers indicateurs, cette

approche a radicalement remis en question la

conception, alors dominante, du développement

comme processus linéaire ou se faisant par étapes.

Elle a également amené à contester les travaux de

certains autres bureaux de statistiques des Nations

Unies en mettant le doigt sur les faiblesses des

données et des méthodes utilisées pour établir les

rapports statistiques annuels et en proposant une

solution de rechange à l'emploi des indicateurs

composites. Le PNUD, par exemple, a mis au point

pour la première fois son indicateur du dévelop-

pement humain en 1975, qui a eu le mérite poli-

tique d'attirer l'attention sur le développement

social dans les milieux internationaux des déci-

deurs politiques. Pourtant, les travaux de l'UNRISD

contestaient l'emploi d'un indicateur composite

qui ne serait que la combinaison de quelques

indices, comme ersatz du développement socio-

économique. L'Institut prônait au contraire d'aut-

res méthodes qui utilisaient jusqu'à 19 indices

fondés sur des variables sélectionnées pour leur

fiabilité. Ces indices ont servi à établir le profil de

développement de divers pays. Une ligne reliant

entre elles les différentes variables fournissait

une indication du niveau du pays et de son type de

développement à un moment donné. 

ET COMME UN SECTEUR

À EXONÉRER D'IMPÔTS

ET À DISPENSER 

DE L'OBLIGATION 

D'OBSERVER 

LES NORMES DE 

PROTECTION DE 

L'ENVIRONNEMENT ET

LES DROITS DES 

TRAVAILLEURS.»

JUDITH TENDLER, 

PROFESSEUR D'ÉCONOMIE

POLITIQUE,

MASSACHUSETTS INSTITUTE

OF TECHNOLOGY, 

ETATS-UNIS 

C H A P I T R E  2  >  P O L I T I Q U E  S O C I A L E  E T  B I E N - Ê T R E

27

UNRISD 40e FR OK  27.5.2004  16:33  Page 27



Encadré 2.1—Les recherches 

de l'UNRISD sur la quantification 

et les indicateurs 

Dans les années 60, les travaux internationaux consacrés

au développement économique étaient axés en grande

partie sur les aspects quantitatifs. L'UNRISD s'est attaché à

concevoir des instruments de mesure utiles dans le domaine

social et à introduire des variables sociales dans des modè-

les économétriques de développement. A partir de ses

recherches, l'Institut a créé une banque de données sur les

indices de développement, qui a recueilli et filtré des don-

nées nationales relatives à 100 variables socio-écono-

miques. Ce travail a fait apparaître les carences de ces

données et les méthodes souvent employées dans l'étude

du développement.

Dans les années 70, l'Institut était à l'avant-garde par

ses travaux sur d'autres façons de définir, de mesurer et

d'analyser la distribution des moyens d'existence matériels.

Il insistait sur la nécessité de sélectionner et de filtrer avec

soin les données et de renouveler les méthodes d'analyse.

Ses travaux sur des indicateurs transnationaux du dévelop-

pement social ont fait connaître une nouvelle méthode,

appelée analyse des correspondances (McGranahan et al.

1970). Ils se sont achevés par la publication d'un volume

intitulé Measurement and Analysis of Socioeconomic

Development (McGranahan et al. 1985), qui recensait les

principaux problèmes de données rencontrés dans le domaine

du développement, expliquait les faiblesses des méthodes

les plus courantes d'analyse et évaluait le potentiel et les

limites d'autres méthodes jugées mieux adaptées à la nature

des données transnationales du développement.

Par ailleurs, l'UNRISD s'est aussi employé à mettre au

point des méthodes peu coûteuses de collecte et de suivi

des données au niveau local; il les a expérimentées dans

plusieurs pays en développement, dans l'Etat indien du

Kerala, en particulier. Le suivi consistait à recueillir sur

place des données à partir de diverses zones d'observation

pour discerner les inégalités à la fois horizontales et verti-

cales et mieux comprendre quels étaient les groupes qui

bénéficiaient du développement. Les données étaient ana-

lysées périodiquement pour étudier l'évolution des niveaux

de vie, les événements locaux liés à cette évolution, ainsi

que les structures et la dynamique sociales, économiques

et politiques affectant le progrès local. On tenta égale-

ment d'intégrer les données au système national d'analyse

du développement, ainsi qu'à la planification nationale et

locale (Mathew et Scott 1980; Scott et Mathew 1983,

1986).

A la demande de l'Assemblée générale des Nations

Unies, l'UNRISD est revenu sur la question de la quantifica-

tion en 1991 et a organisé une réunion d'experts sur les

indicateurs du développement social pour passer en revue

les progrès accomplis et les déficiences constatées dans

l'application des indicateurs sociaux. Les débats et rapports

nationaux ont confirmé la gravité des lacunes présentées

par les stratégies de collecte et l'emploi des données dans

de nombreux pays et ont souligné la nécessité d'utiliser des

méthodes de mesure peu coûteuses (Westendorff et Ghai

1993; Gómez 1992).

«L'UNRISD DÉFEND

AVEC AUDACE, 

FRAÎCHEUR ET 

AUTORITÉ LA PLACE

CENTRALE DES 

QUESTIONS SOCIALES

DANS LE PROCESSUS

GLOBAL DE 

DÉVELOPPEMENT. 

SA DÉMARCHE EST 

PARTICULIÈREMENT

UTILE À UN MOMENT 

OÙ LA RÉFLEXION SUR

LE DÉVELOPPEMENT EST

EN GRANDE PARTIE

ENVAHIE PAR UNE

LOGIQUE DU MARCHÉ

ÉTRIQUÉE ET 

ÉTOUFFANTE ET 

OÙ LA PLUPART DES

INSTITUTIONS ONT 

SUCCOMBÉ À 

LA TENTATION DE

REVOIR LEUR MANDAT

POUR MIEUX SERVIR

L'ORTHODOXIE QUE 
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Par la suite, l'Institut a collaboré avec l'Organisation des

Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture

(UNESCO) à une enquête sur la culture et le développe-

ment. Ce travail a permis d'examiner l'utilité des indicateurs

culturels du développement—ou des moyens de mesurer le

développement humain d'un point de vue culturel—en se

demandant notamment en quoi la qualité de la vie des

personnes était déterminée par leur faculté à vivre ensem-

ble (UNRISD/UNESCO 1997; Pattanaik 1997; McKinley

1997).

Plus récemment, l'attention s'est portée sur les moyens

de mesurer la situation sociale en Europe. Il a été procédé

à une analyse de l'histoire des techniques de recherche

quantitative en Europe occidentale (Collette 2000), des

méthodes d'approche employées pour suivre les conditions

d'existence depuis les années 60 (Esping-Andersen 2000),

et des indicateurs sociaux dans les pays de transition de

l'Europe centrale et orientale (Scott 2000).

LES RÉPERCUSSIONS
SOCIALES DE 
L 'AJUSTEMENT

Les arguments intellectuels contre l'intervention

de l'Etat, évoqués plus haut, sont montés en puis-

sance dans les années 80 et se sont agencés en

une redoutable idéologie néolibérale qui a eu

pour effet de marginaliser plus encore la politique

sociale. L’élite politique et les principales institu-

tions nationales et internationales n'avaient que

la libéralisation économique et l’ajustement struc-

turel à la bouche, ce qui a été triplement néfaste

au développement social: les milieux politiques

ont relégué plus loin encore la politique sociale; la

déréglementation et la compression des effectifs a

souvent affaibli l’Etat dans son rôle de prestataire

de services publics et d’arbitre, et de nombreux

habitants de pays en développement ont vu leur

situation sociale se dégrader. 

Le néolibéralisme tenait moins son influence de sa

solidité intellectuelle (voir chapitre 7) que des forces

politiques qui le défendaient. C’est parce que ces for-

ces étaient prédominantes que de nombreux pays en

développement, en particulier les économies très

endettées d'Afrique et d'Amérique latine et les éco-

nomies de transition de l'Europe centrale et orientale,

ont dû se soumettre aux programmes d’ajustement

structurel et se plier aux politiques et aux conditions

dont ils étaient assortis, autrement dit «stabiliser»

leur économie, stimuler la production destinée à l'ex-

portation et privatiser leurs entreprises publiques. 

REPRÉSENTE 

LE PRÉTENDU 

CONSENSUS DE

WASHINGTON. 

LA RICHESSE DE 

LA PRODUCTION DE SES

DIVERS PROGRAMMES

TRADUIT UNE LECTURE

COMPLEXE DE 

L'IMPORTANCE QUE

REVÊT UNE POLITIQUE

SOCIALE BIEN PENSÉE

POUR VENIR À BOUT 

DES PROBLÈMES DE

DÉVELOPPEMENT 

DANS LE MONDE

CONTEMPORAIN.»

ADEBAYO OLUKOSHI, 

SECRÉTAIRE EXÉCUTIF,

CONSEIL POUR 

LE DÉVELOPPEMENT 

DE LA RECHERCHE 

ÉCONOMIQUE ET SOCIALE

EN AFRIQUE (CODESRIA),

SÉNÉGAL
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A partir de 1985 environ, l'UNRISD a étudié les

répercussions sociales de l'ajustement (Ghai 1991;

de Sierra 1994; UNRISD 1995). Il s'est inspiré de

l'appel lancé par le Fonds des Nations Unies pour

l'enfance (UNICEF) en faveur d'un «ajustement à

visage humain», examinant non seulement les

répercussions sociales de l'ajustement à court

terme, mais aussi les conséquences sociales, insti-

tutionnelles et politiques à plus long terme de la

crise et de la réforme économique. Ces travaux

ont montré que les gains et les pertes résultant de

l'ajustement suivaient des schémas très complexes

et contredisaient parfois les prévisions de la théorie

néolibérale. Les individus et les groupes à revenu

fixe, comme les employés du secteur public, étaient

particulièrement touchés. Si les revenus des agri-

culteurs produisant pour l'exportation s'amélio-

raient certaines années, les principaux bénéficiai-

res étaient surtout les groupes ruraux à revenu

élevé et intermédiaire. Avec les baisses ultérieures

des cours internationaux des pro-

duits de base et la suppression

des subventions sur les intrants

agricoles, les coûts ont aug-

menté et l'agriculture a perdu

de son attrait pour beau-

coup de petits exploitants

(Bangura 1994a).

Les entrepreneurs qui ont bénéficié de la libérali-

sation des marchés en Afrique, en Europe centrale

et orientale et dans certaines régions de l'Amérique

latine n'étaient pas nécessairement ceux qui

avaient été marginalisés par les stratégies de déve-

loppement antérieures à la réforme. Dans bien

des cas, ils faisaient partie, avant la réforme, d'une

élite déjà étroitement liée à l'Etat. Ce phénomène

était particulièrement prononcé en Europe cen-

trale et orientale où plus de 70 pour cent des nou-

veaux entrepreneurs avaient déjà des postes de

directeur dans les établissements d'Etat sous le

régime communiste (Cox et Mason 1999). Au

Chili, cependant, où les taux de croissance étaient

élevés, une élite technocratique, travaillant avec

un régime autoritaire, a créé des conditions favo-

rables à l'implantation de nouveaux entrepre-

neurs dans les secteurs financier, manufacturier

et commercial (Martinez et Díaz 1996).

Les effets de contraction entraînés par l'ajuste-

ment a favorisé l'émergence de stratégies de

survie et de réactions multiples, qui n'avaient

pas souvent été prévues par les responsables

politiques. Des employés du gouvernement

et des enseignants ont monté leur petite

entreprise; les emplois secondaires et

le travail au noir, de même que la

petite corruption, ont progressé;

des agriculteurs pauvres

ont pris un autre emploi

non agricole ou ont

émigré vers les villes
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Encadré 2.2—L'expérience 

ghanéenne de l'ajustement 

Le Ghana est souvent présenté comme l'exemple même

d'un ajustement réussi. Pourtant, son ajustement s'est

appuyé sur des mécanismes institutionnels très peu ortho-

doxes et la réussite n'a été que de courte durée. Le gouver-

nement a mis en place des structures centralisées, articu-

lées autour de personnalités; des technocrates bien motivés

jouissaient d'une grande autonomie en matière de politiques;

et les institutions financières internationales apportaient

un appui technique sans rencontrer de véritable résistance

de la part de l'administration et d'intérêts catégoriels.

L'équipe ghanéenne chargée de l'ajustement provenait de

trois groupes distincts: ses membres étaient des économistes

professionnels et des planificateurs de la fonction publique,

des chefs d'administration nommés pour des raisons poli-

tiques, qui supervisaient le travail des fonctionnaires, et le

groupe chargé de la gestion même de l'ajustement, qui

était responsable de l'orientation politique du programme.

Malgré son hétérogénéité professionnelle et idéologique,

cette équipe a pu établir un programme de travail cohérent

fondé sur le pragmatisme, la confiance personnelle et le

respect des règles définies par un chef militaire puissant et

charismatique, Jerry Rawlings.

Cependant, le secteur privé et d'autres intérêts organisés

n'ont jamais été associés à l'ajustement et n'ont pas

accueilli favorablement les réformes. De plus, la démocrati-

sation des années 90 a révélé des divisions profondes sur

l'orientation à donner au programme.

L'effet le plus remarquable de l'ajustement a été d'assainir

les finances de l'Etat. L'ajustement n'a pas transformé l'éco-

nomie et ses gains se sont révélés fragiles. Le régime a été

obligé d'accorder ici et là sa protection pour empêcher que

les manifestations d'intérêts organisés ne prennent trop

d'ampleur et garder ses appuis politiques pendant la démo-

cratisation. Il en est résulté un ralentissement des réformes.

Les déficits budgétaires se sont creusés et les emprunts du

gouvernement auprès de la banque centrale se sont alourdis

pour devenir de graves problèmes dans les années 90. En

2002, les jeunes citadins chômeurs et laissés-pour-compte,

les syndicats et les étudiants se sont alliés aux intérêts

conservateurs et ont opéré une «révolution démocratique»,

en obligeant par leurs votes le régime à quitter le pouvoir.

Source: Hutchful 2002.
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pour travailler comme intermittents; et de nomb-

reux ouvriers naguère employés dans l'industrie

se sont rabattus sur le secteur informel ou l'agri-

culture. Bien que, partout, les activités du secteur

informel se soient étendues, cette expansion a eu

des conséquences sociales et économiques très

variées. Dans une grande partie de l'Afrique, le

secteur informel, qui regroupait des activités et des

groupes sociaux divers, était surpeuplé (Meagher

et Yunusa 1996). Lorsqu'elle se conjuguait à une

aggravation des inégalités, de la pauvreté et à une

croissance molle, cette expansion du secteur infor-

mel sapait les accords sociaux conclus après l'indé-

pendance ainsi que les institutions de gouvernance.

Dans certains pays de l'Europe centrale et orien-

tale, les politiques qu'adoptèrent les gouverne-

ments pour retenir les actifs de certaines indus-

tries enrayèrent en partie la croissance du secteur

informel. Les recherches de l'UNRISD au Chili

ont révélé que, si l'ajustement était allé de pair

avec une augmentation réelle de la proportion des

salariés, les relations entre patrons et employés

s'étaient déstructurées par le biais des contrats

individuels, de l'emploi à temps partiel et de la

sous-traitance. 

Dans les pays où l'ajustement structurel a eu des

retombées positives sur la société et l'économie—

pendant quelque temps du moins—les politiques

suivies étaient généralement mieux adaptées aux

conditions locales. Au lieu de laisser libre cours

au jeu du marché, elles combinaient des éléments

de libéralisation avec un certain contrôle des prix

les plus importants pour l'économie, comme les

taux de change et d'intérêt, et ceux de biens et de

services stratégiques. Les pays dont l'expérience a

été relativement heureuse, comme le Chili (des

années 80), le Costa Rica, le Ghana et le Mexique,

réunissaient préalablement des conditions qu'il

était rare de trouver dans les pays très endettés

que l'on engageait pourtant instamment à ajuster

leurs structures (UNRISD 1995). Parmi ces condi-

tions figuraient un Etat fort, de confortables réser-

ves de devises et/ou l'accès à un volume assez

considérable d'aide exté-

rieure ou à des

lignes de crédit

internationales

(voir encadré

2.2). 
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LA PROTECT ION
SOCIALE

Les programmes d'ajustement structurel ont eu

des conséquences majeures sur les régimes publics

de protection sociale. La réduction des dépenses

gouvernementales, les baisses d'impôts, la com-

pression des effectifs dans l'infrastructure et les

administrations publiques et la privatisation ont

affecté les services publics liés à l'éducation, à la

santé et à la sécurité sociale. Devant ces effets, les

années 90 ont vu monter l'inquiétude dans le

monde. La Banque mondiale et d'autres institu-

tions financières internationales se sont mises à

repenser certains aspects de la politique sociale et

le rôle de l'Etat dans le développement. Conscients

de la nécessité d'atténuer les effets sociaux néfas-

tes de la restructuration de l'économie et du sec-

teur public, les Etats se sont employés à mieux uti-

liser leurs ressources. Dans ce contexte, l'UNRISD

a axé ses recherches sur trois grandes questions:

quel est l'avenir de l'Etat providence? Des pays à

faible revenu peuvent-ils garder ou développer des

éléments d'une protection sociale universelle?

Quelle est l'efficacité des filets de sécurité sociale,

des fonds sociaux et des tentatives faites pour

cibler les groupes vulnérables? 

L'avenir de l'Etat providence 

Au début des années 90, on parlait beaucoup d'une

«crise de l'Etat providence». Voulant déterminer

s'il y avait effectivement crise, l'UNRISD a en-

quêté sur les différents traitements réservés à la

réforme de l'Etat providence. Ses recherches ont

montré que, bien que placés devant des problè-

mes similaires, les pays industrialisés avancés

abordaient la protection sociale et la réforme de

manières tout à fait différentes. Aux Etats-Unis,

par exemple, les emplois à bas salaire et les pro-

grammes gérés par les gouvernements des Etats,

qui n'accordaient leur soutien qu'aux pauvres

dont le manque de ressources était avéré, rempla-

çaient peu à peu un système d'allocations mini-

males financées par les deniers publics. Les pays

scandinaves, de leur côté, paraient à la menace de

nombreuses pertes d'emploi en développant l'em-

ploi dans le secteur public, en particulier pour les

femmes. Chaque système crée ses propres pro-

blèmes et dilemmes. En Europe, des régimes de

retraite coûteux ont marginalisé ceux qui n'ont

pas d'emplois formels; aux Etats-Unis, le nombre

des «travailleurs pauvres» a considérablement

augmenté. 

Pourtant, dans la plupart des pays industrialisés

avancés, l'Etat providence a montré une très forte

résilience et l'on a vu apparaître des systèmes

hybrides fondés sur des compromis entre systè-

mes public et privé, plutôt qu'un changement de

cap radical se traduisant par un abandon des régi-

mes de protection sociale aux lois du marché.

Aussi est-on porté à croire que le rôle des institu-

tions en place et des intérêts politiques constitués

est aussi important pour déterminer le dosage

«PAR SES PROGRAMMES

NOVATEURS, L'UNRISD 

A OUVERT DE 

NOUVEAUX FRONTS

DANS LA RECHERCHE

SUR LA POLITIQUE 

ET LES INSTITUTIONS

SOCIALES. IL MÉRITE

POUR CELA NOS PLUS

VIVES FÉLICITATIONS.»

HA-JOON CHANG, 

PROFESSEUR D'ÉCONOMIE

ET DE POLITIQUE,

UNIVERSITÉ DE CAMBRIDGE,

ROYAUME-UNI 
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final des politiques que la réflexion nouvelle et le

souci de la discipline budgétaire. 

Dans plusieurs pays d'Amérique latine et dans les

anciens pays communistes qui ont connu une

refonte totale des institutions, la restructuration

de l'Etat providence a été plus profonde. Au Chili,

le transfert de la responsabilité de la protection

sociale au secteur privé a entraîné des problèmes

majeurs: couverture limitée des régimes de pro-

tection sociale, discrimination envers les femmes

qui gagnent moins et comptent moins d'heures

de travail que les hommes, et frais administratifs

élevés, pour ne citer que ceux-là. Ici comme dans

d'autres pays, les régimes privés doivent être for-

tement subventionnés par les pouvoirs publics,

sous forme d'incitations fiscales notamment

(Esping-Andersen 1994, 1996). Dans les pays

d'Amérique latine où la tradition démocratique est

plus ancienne, comme le Costa Rica et l'Uruguay,

tout un pan des régimes de retraite est resté

public (Huber et Stephens 2000). 

Bien avant l'ère du néolibéralisme, la protection

sociale en Asie de l'Est combinait une assurance

sociale publique et des programmes de prévoyance

au sein des entreprises. Bien que les pressions en

faveur d'une réforme se soient alourdies après la

crise économique de 1997-1998, la République de

Corée, par exemple, a adopté un régime complet

de protection sociale pour les pauvres, qui pré-

voyait des possibilités de formation et l'obligation

pour les chômeurs de participer à des programmes

de création d'emplois pour avoir droit à des allo-

cations. Le gouvernement coréen a également ren-

forcé son programme de lutte contre le chômage

et l'a étendu à l'ensemble des actifs (Kwon 2003).

De telles initiatives semblent avoir contribué non

seulement à la reprise économique de la Corée,

mais aussi à la cohésion sociale pendant les années

difficiles qui ont suivi la crise. Ces conclusions

laissent à penser que la mondialisation n'a pas

nécessairement pour effet de saper la politique

sociale. Dans certains pays, les acteurs poli-

tiques ont trouvé un compromis social qui per-

met au gouvernement de  maintenir ou de renfor-

cer certaines formes de protection sociale tandis

que le secteur privé s'efforce d'être de plus en

plus compétitif en s'adaptant au marché mondial. 

La prise en charge dans
les pays à faible revenu

Dans les débats passionnés que suscitait la pro-

tection sociale dans les années 90, ceux qui pré-

conisaient une prise en charge universelle dans les

pays en développement étaient souvent taxés

d'utopie et de naïveté. Est-ce réaliste d'attendre

que des pays pauvres fournissent des services de

base à tous leurs citoyens? Pour répondre à cette

question, l'UNRISD a étudié des pays et des régions

à l'intérieur de pays qui l'avaient fait, pour tenter

de comprendre les raisons historiques, culturelles

et économiques qui expliquaient cette performance

sociale supérieure. Plusieurs cas—le Chili, le Costa
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Rica, le Kerala et Sri Lanka—avaient pris une

avance historique dans les domaines de la santé et

de l'éducation, en partie grâce à la volonté de leurs

dirigeants d'offrir des prestations générales.

Pourtant, les régimes politiques n'étaient pas

coulés dans le même moule. Certains facteurs

culturels avaient aussi leur importance, tels que

l'influence d'une religion ou d'une tradition atta-

chant une grande valeur à l'éducation et à l'assis-

tance aux défavorisés, et le respect de la condition

et des droits des femmes. Certains pays dotés de

gouvernements socialistes, comme Cuba et le

Viet Nam, ont pu éliminer assez rapidement des

problèmes chroniques grâce à leurs politiques et

programmes sociaux. Dans d'autres pays, une lon-

gue tradition démocratique s'est révélée un fac-

teur favorable à l'offre de services universels car,

avec eux, s'ouvrait un espace où les forces sociales

et politiques attachées à l'universalisme pouvaient

exercer des pressions sur le gouvernement. Si les

lois et institutions régissant la planification, l'orga-

nisation, le financement et la prestation des ser-

vices sociaux présentaient une diversité considé-

rable, il y avait cependant une constante: partout

l'Etat assumait certaines responsabilités.

Les recherches de l'UNRISD ont conclu que le

montant des ressources allouées aux programmes

sociaux n'est pas nécessairement un élément clé

du succès et que celui-ci dépend plutôt de l'atta-

chement à la politique sociale et de la continuité

de cette politique, ainsi que de la composition des

dépenses sociales. Une politique sociale qui donne

la priorité aux soins maternels et infantiles, à la

prévention de la maladie, à l'amélioration de l'é-

ducation sanitaire, à l'alphabétisation générale, à

l'éducation fondamentale et aux conditions de

santé et d'hygiène a des effets marqués sur les

indicateurs sociaux (Ghai 2000). 

Le ciblage

Aux appels en faveur d'un «ajustement à visage

humain», la Banque mondiale et le Fonds moné-

taire international (FMI) ont répondu par des filets

de sécurité sociale et des fonds sociaux. L'UNRISD

a étudié les résultats de cette  approche dans plu-

sieurs pays, notamment au Chili, au Ghana, en

Inde, au Mexique et au Zimbabwe (Vivian 1995),

ainsi qu'en Afrique de l'Ouest (Diop 2001; Akindès

2001). Ces recherches ont montré que, le plus

souvent, les filets de sécurité et le ciblage des

pauvres n'avaient pas réussi à parer aux consé-

quences sociales de l'ajustement structurel. Les

projets faisant office de filets de sécurité étaient

généralement de taille modeste, plus préoccupés

de visibilité que de résultats concrets et avaient de

la peine à identifier et à toucher les personnes

pauvres et vulnérables. En outre, beaucoup de ces

projets étant financés par des fonds extérieurs, ils

se révélaient peu viables à long terme. En Afrique

de l'Ouest, les dépenses d'infrastructure passaient

souvent avant les coûts de fonctionnement, ce qui

aggravait le problème du manque d'équipement et

de personnel dans les écoles et les établissements
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de santé. Le fait de privilégier un type de service,

l'école primaire par exemple, pouvait faire plus de

mal que de bien lorsque la qualité des enseignants

baissait par suite du déclin de l'enseignement

supérieur. Peut-être la faiblesse fondamentale du

ciblage tient-elle à un présupposé inhérent aux

filets de sécurité: la politique sociale n'est qu'un

rajout destiné à colmater les brèches ouvertes par

la politique économique (Mkandawire 2001a). 

Cette enquête sur le ciblage et les filets de sécurité

accrédite la thèse que les services pour les pauvres

sont généralement médiocres. De plus, alliées à la

privatisation, ces approches peuvent en fait creu-

ser encore les inégalités (Deacon 2000). La réfor-

me des soins de santé, comme celle du secteur

public en général, repose sur des hypothèses de

manuel: les dépenses publiques sont surtout une

affaire technique et la privatisation des services

destinés aux classes aisées libérera des fonds

publics à redistribuer aux pauvres. Cependant,

dans les faits, lorsque les systèmes de santé sont

libéralisés et en grande partie privatisés, il n'y a

aucune raison de supposer que les fonds publics

sont effectivement redistribués aux pauvres. En

Afrique, des professionnels de la santé, des politi-

ciens et des chercheurs n'ont cessé de l'affirmer.

La réforme des soins de santé tend au contraire à

légitimer l'inégalité d'accès. Ces questions sont

étudiées actuellement dans le projet de l'UNRISD

sur l'entrée des soins de santé dans la sphère

commerciale (Mackintosh et Koivusalo 2002). 

VERS UNE 
CONCEPT ION 
UNIF IÉE ?

Tout au long de ses 40 ans d'histoire, l'UNRISD

s'est efforcé de favoriser par ses recherches l'inté-

gration de la politique sociale et économique, et

cette conception intégrée s'est peu à peu étendue

à la politique de protection de l'environnement

(voir chapitre 3). A ses débuts, l'Institut a invento-

rié certaines des relations et complémentarités

entre les dimensions sociales et économiques du

développement. Une étude pilote des indicateurs

sociaux et économiques dans 18 pays a montré

que ceux qui avaient en 1950 un niveau social

relativement élevé (par rapport à leur niveau éco-

nomique) semblaient progresser plus rapidement

que les autres au cours de la décennie suivante.

Outre cet «effet de productivité» des facteurs

sociaux, l'étude a aussi confirmé «l'effet bien-être»

dont de nombreux économistes supposaient l'exis-

tence, selon lequel plus la croissance économique

est rapide, plus fort est le développement social

qu'elle entraîne (Baster et Subramanian 1966). 

Mécontentes de voir les dimensions sociales du

développement écartées dans l'élaboration des

politiques nationales et internationales des années

70, diverses institutions des Nations Unies ont

soutenu les travaux de l'UNRISD sur une concep-

tion unifiée de la planification et de l'analyse du dé-

veloppement (UNRISD 1980). Cette approche met-

tait en lumière la synergie et la complémentarité

«DEPUIS DES ANNÉES

DÉJÀ, L'UNRISD JOUE UN

RÔLE CAPITAL—AU SEIN

DES NATIONS UNIES 

ET DANS LES MILIEUX

DE LA RECHERCHE EN

GÉNÉRAL—EN 

IDENTIFIANT LES

FUTURS ENJEUX DU

DÉVELOPPEMENT, 

EN PARRAINANT DES

RECHERCHES 

NOVATRICES ET 

PARTICIPATIVES DANS

CES NOUVEAUX 

DOMAINES ET EN 

ATTIRANT L'ATTENTION

DES RESPONSABLES

POLITIQUES SUR UN

CERTAIN NOMBRE DE

QUESTIONS DE 

POLITIQUE SOCIALE ET,

DE PLUS EN PLUS, 

ÉCONOMIQUE. MALGRÉ

SA TAILLE 

RELATIVEMENT 
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des dimensions économiques et sociales et les

liens qui les unissaient et visait à: 

• Ne laisser aucun segment de la population hors

du champ du changement et du développement;

• Entraîner un changement de structures qui

favoriserait le développement national et inci-

terait toutes les couches de la population à

participer au processus de développement;

• Parvenir à l'équité sociale, notamment à une

répartition équitable des revenus et des riches-

ses dans le pays et

• Accorder un rang de priorité élevé au dévelop-

pement du potentiel humain, notamment à la

formation professionnelle technique, à la créa-

tion d'emplois et à la satisfaction des besoins

des enfants.

Cette enquête a non seulement examiné les rap-

ports entre les aspects sociaux et économiques du

développement mais a aussi mis en garde contre

l'inutilité d'élaborer un ensemble de recommanda-

tions et de «prescriptions s'adressant à l'humanité

tout entière ou aux gouvernements en général»

ou la futilité «d'utopies conçues par des comités»

(Wolfe 1996). La planification et l'analyse qui se

concentraient simplement sur «ce» qu'il fallait

faire, sans se demander «qui» devait le faire et

«comment», avaient toutes les chances de rester

un exercice académique ou bureaucratique. Dans

le domaine du développement social, la réponse à

la question «quoi» était, selon l'étude, assez évi-

dente: il s'agissait de satisfaire des besoins fonda-

mentaux et de créer des emplois intéressants. La

grande question, cependant, était celle des forces

sociales et politiques et des alliances en place ou

susceptibles de se former pour militer en faveur

d'un «autre développement». Les recherches ont

montré que ce développement ne deviendrait

réalité que si l'on renforçait la capacité de l'Etat à

offrir de vrais choix politiques et si la population,

dans les collectivités locales, les organisations de

la base et les mouvements sociaux, orientait ces

choix par un débat libre et public et par sa mobili-

sation. Ce sont ces préoccupations qui ont amené

l'Institut à axer une grande partie de ses recher-

ches ultérieures sur la participation, la démo-

cratisation, la société civile et les mouvements

sociaux (voir chapitre 4).   

Les travaux sur une conception unifiée ont égale-

ment mis en évidence les problèmes qui se posent

lorsque l'analyse, la planification et la politique

sont compartimentées et ne saisissent pas les

liens complexes qui existent entre des dimensions

différentes du développement. Avec les recher-

ches ultérieures consacrées aux systèmes alimen-

taires et à la société, ils ont souligné la nécessité

d'aborder les questions du développement dans

une perspective globale plus systémique. On ne

saurait résoudre les problèmes d'insécurité ali-

mentaire, par exemple, en faisant porter les efforts

uniquement sur la production, le marketing ou la

consommation. Il ne suffit pas non plus de pro-

mouvoir la sécurité alimentaire par des interven-

tions au niveau local. Au contraire, il est crucial de

comprendre quels effets ont au niveau local les

MODESTE, IL A EU DES

EFFETS DIFFUS, NETS 

ET PERCEPTIBLES. 

D'UNE CERTAINE 

MANIÈRE, ON POURRAIT

DIRE QUE L'UNRISD A

CONTRIBUÉ DE FAÇON

NON NÉGLIGEABLE À

TRACER CE QU'ON

POURRAIT APPELER 

‹LES LIMITES SOCIALES

DE LA CROISSANCE  

ÉCONOMIQUE›. 

ET TOUT RÉCEMMENT, 

IL A SU SUSCITER DES

POINTS DE VUE 

INTÉRESSANTS SUR 

‹LES CARACTÉRISTIQUES

PRO-PAUVRES DE 

LA CROISSANCE›.»

GIOVANNI ANDREA CORNIA,

UNIVERSITÉ 

DE FLORENCE, ITALIE, 

ET ANCIEN DIRECTEUR 

DE L'UNU/WIDER, 

FINLANDE
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évolutions, politiques et institutions nationales et

internationales (Barraclough 1991; Chattopadhyay

1991, 1993; García 1984).

A la fin des années 90, il était évident que le climat

idéologique était plus propice à une réflexion nou-

velle sur la politique sociale et économique qu'il

ne l'avait été depuis des années (Mkandawire et

Rodríguez 2000). L'insensibilité sociale du modèle

néolibéral dominant suscitait une opposition gran-

dissante. Des organisations internationales, ainsi

que des groupes de la société civile, des réseaux et

des mouvements sociaux, militaient pour une

réflexion et des approches nouvelles. Une nouvelle

terminologie vit alors le jour: on se mit à parler

du «post-consensus de Washington», d'un déve-

loppement fondé sur les droits, de la «responsa-

bilité sociale des entreprises» et d'une «autre

mondialisation». 

Le Sommet mondial de 1995 pour le développe-

ment social a rassemblé bon nombre des diri-

geants du monde et leur a permis de réaffirmer

leur volonté de créer des conditions favorables à

la réduction de la pauvreté, à la création d'emplois

et à l'intégration sociale. A la fin des années 90,

l'UNRISD entreprit une vaste enquête pour déter-

miner si la communauté internationale s'était

rapprochée ou éloignée des objectifs fixés par le

Sommet. Le rapport Mains visibles—Assumer la

responsabilité du développement social (voir encadré

1.2; UNRISD 2001a) a montré que les crises

financières et la récession économique avaient eu

raison des progrès. Si l'on a pris conscience de la

nécessité de repenser les rôles et responsabilités

des institutions financières internationales, des

Etats-nations et des sociétés transnationales et

d'examiner de plus près les répercussions sociales

des politiques économiques, on ne s’est pas encore

mis à repenser les politiques économiques elles-

mêmes. Nul ne s'est sérieusement attaché non

plus à intégrer politique économique et sociale.

Devant cette situation, l'Institut se livre mainte-

nant à un nouvel examen des rapports entre déve-

loppement économique et social. Dans le cadre

d'un vaste projet sur La politique sociale dans un

contexte de développement (voir encadré 2.3), les

chercheurs étudient la possibilité de bâtir un cou-

ple Etat-société qui soit à la fois développemental

(autrement dit qui favorise la croissance écono-

mique et la transformation des structures), démo-

cratique (qui tire sa légitimité de la participation

populaire et du processus électoral) et sans exclu-

sive sociale (en d'autres termes dont les politiques

sociales tendent à traduire dans les faits l'égalité

des droits pour tous les citoyens). 
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Encadré 2.3—La politique sociale 

dans un contexte de développement 

Il est facile de s'entendre sur la nécessité de politiques qui

favorisent le développement, soient démocratiques et sans

exclusive sociale. Mais les concevoir et les appliquer, est-ce

réalisable? Les programmes des divers acteurs sociaux et

les trajectoires de développement des pays permettent-ils

d'espérer que ce soit possible? Dans le cadre de son projet

sur La politique sociale dans un contexte de développement,

l'UNRISD se livre à des recherches comparatives, à la fois

thématiques et régionales, pour répondre à ces questions.

Quatre sous-projets thématiques sont en cours: politique

macroéconomique et politique sociale; mondialisation,

commercialisation et politique sanitaire; genre et politique

sociale; et démocratisation et politique sociale. Pour les

recherches régionales, les projets sont au nombre de cinq:

Asie orientale, Afrique subsaharienne, Moyen-Orient et

Afrique du Nord, Amérique latine et pays nordiques.

A la différence de nombreuses tentatives d'intégration des

politiques sociale et économique, ce projet place la poli-

tique sociale au centre de l'analyse et ne la considère pas

comme un accessoire rajouté après-coup. Dans de nomb-

reux pays en développement, l'Etat est critiqué pour son

inefficacité; en conséquence des solutions marchandes ou

faisant intervenir des ONG comme prestataires de services

sont mises en avant. Mais ces solutions de  rechange se

révèlent souvent à la fois peu efficaces et peu viables. Ce

projet pose la question du cadre institutionnel nécessaire

à la politique sociale, de la stratégie politique qui doit

l'accompagner et de ses rapports avec la démocratie. Il

part de l'hypothèse que le succès des politiques sociales

dépend dans une large mesure des structures du pouvoir et

de la présence de forces sociales et politiques capables,

par leur électorat, de veiller à ce que les gouvernements

allouent à ces politiques la priorité et les ressources néces-

saires. L'analyse démontrera si elle se vérifie ou non.
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INTRODUCTION

La politique sociale se préoccupe non seulement

du bien-être des populations, mais aussi de la

cohésion sociale. Si certaines politiques gouver-

nementales peuvent diviser la société et alimenter

les conflits, on s'accorde généralement à penser

que le rôle et le but du gouvernement est de

favoriser l'intégration sociale en créant ou

en renforçant les institutions qui

améliorent la protection sociale et

la sécurité humaine et favorisent des

relations sociales harmonieu-

ses. Ceci dit, la plus

grande confusion

règne sur le sens

à donner à l'expres-

sion d'«intégration

sociale». On l'entend souvent au

sens étroit de normes ou d'amé-

liorations touchant aux condi-

tions et aux relations sociales. Mais

dans ses travaux dans ce domaine,

l'Institut a adopté une définition plus

large, qui englobe non seulement

des aspects normatifs mais aussi

l'analyse de modèles de relations

sociales établis, qui consolident ou

fragilisent les moyens d'existence des

populations et dont dépendent leurs

chances dans l'existence (Ghai et

Hewitt de Alcántara 1994).  

Initialement axées sur les effets des guerres et des

conflits, les recherches de l'UNRISD sur l'inté-

gration et la cohésion sociales ont évolué depuis

les années 70. Les premiers travaux ont porté en

particulier sur la situation des personnes dépla-

cées par la guerre. Ils se sont ensuite transformés

en de vastes études plurinationales sur les conflits

et les violences politiques imputables à

l'identité ethnique, raciale, religieuse

et autre. Dans les années

90, l'intégration socia-

le occupait une place

centrale parmi les

thèmes de recherche

de l'Institut. 

U N R I S D  4 0 e A N N I V E R S A I R E  >  2 0 0 3

42

UNRISD 40e FR OK  27.5.2004  16:35  Page 42



L ' INTÉGRATION
SOCIALE—PERCEPTIONS
ET PROBLÈMES

Avec l'emploi et la lutte contre la pauvreté, l'inté-

gration sociale était l'un des grands enjeux du

Sommet mondial de 1995 pour le développement

social. La peur de la désagrégation sociale était ali-

mentée au niveau international non seulement

par le grand nombre de guerres civiles et de conflits

ethniques, mais aussi par le fait—–ou la percep-

tion—que toute une série de problèmes sociaux

s'exacerbaient dans le contexte de la mondialisa-

tion. Les migrations, la criminalité, le commerce

des drogues illicites, les pandémies et les ruptures

des relations familiales, tous ces phénomènes

semblaient être en augmentation.

Dans la première moitié de la décennie 90,

l'UNRISD a examiné ces questions dans le cadre

d'une vaste enquête sur les répercussions sociales

de la mondialisation (UNRISD 1995; voir aussi

les chapitres 1 et 2). Il a considéré l'ampleur et

l'impact de l'évolution sociale et des problèmes

qui affectent la faculté des personnes et des

groupes à vivre ensemble en société, ainsi que

certaines questions conceptuelles telles que le

sens de l'intégration sociale. 

L'UNRISD a mis en garde contre une notion de

l'intégration qui se réduirait à l'insertion des

exclus dans la société. Certains types d'intégra-

tion sociale risquent d'imposer aux minorités et

à d'autres groupes sociaux un mode de vie qui

étouffe la diversité culturelle ou favorise l'inclu-

sion dans des systèmes économiques et politiques

marqués par l'exploitation, la répression ou, à

terme, la destruction de l'environnement. La

question à se poser dans l'élaboration des poli-

tiques n'est pas de savoir comment renforcer l'in-

tégration sociale en soi, mais comment favoriser

un type d'intégration propice à la création d'une

société plus juste et plus équitable (UNRISD

1994b). Dans cette optique, il convient de signaler

divers inconvénients et présupposés malencont-

reux qui caractérisent souvent les efforts d'inté-

gration sociale. Trois viennent tout particulière-

ment à l'esprit. Premièrement, on part souvent de

l'idée que l'existence des exclus se déroule dans

une espèce de vase clos social et culturel. Une

bonne politique doit tenir compte des formes d'or-

ganisation sociale, des réseaux, des stratégies de

survie et de la culture des groupes défavorisés.

Deuxièmement, le discours de l'intégration sociale

tend à poser l'inutilité du conflit. Pourtant, la dé-

sagrégation des relations sociales en place et la

transformation des structures de pouvoir peuvent

être un passage obligé avant l'instauration d'une

société plus juste et plus équitable: c'est ce qui s'est

produit, par exemple, lors de l'abolition de l'escla-

vage et de l'apartheid. Troisièmement, en se fixant

un objectif étroit—intégrer les défavorisés dans

les systèmes de santé et d'éducation—on risque de

détourner l'attention des causes structurelles de

l'exclusion sociale, de l'aggravation des inégalités

et de la persistance de l'extrême pauvreté. 
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Les migrations

Face aux options et aux incertitudes de la mondia-

lisation, beaucoup de gens réagissent en émigrant,

dans leur propre pays ou à l'étranger. Si d'autres

époques ont connu aussi de fortes migrations, les

mouvements de population mettent  aujourd'hui

en contact des groupes culturels beaucoup plus

divers et tiennent une place centrale dans la stra-

tégie de survie de millions de gens. De fait, les

familles et les comptes nationaux de nombreux

pays pauvres sont très tributaires des devises que

leur envoient les migrants installés à l'étranger.

Au début des années 90, lorsque les problèmes

sociaux liés aux migrations tendaient à dominer le

débat public sur ce sujet, l'UNRISD a étudié leurs

effets d'intégration et de désagrégation, et souvent

dans les mêmes localités. Dans certains villages

d'Afrique de l'Ouest, par exemple, les hommes

valides ont émigré à l'étranger, laissant aux jeunes

et aux vieux le soin de faire vivre la communauté,

mais les femmes ont aussi accédé à de nouvelles

fonctions et responsabilités. Elles ont acquis de

nouveaux savoir-faire (UNRISD 1995). 

Il semble inévitable que les migrations s'ampli-

fient, étant donné les chances et les risques liés à

la mondialisation et le fossé qui se creuse entre

pays riches et pays pauvres. Les gouvernements

nationaux devront apprendre à vivre avec d'impor-

tants flux migratoires. Pourtant, de nombreux pays

et régions riches resserrent la surveillance de leurs

frontières sans apporter l'appui financier et éco-

nomique dont les pays pauvres ont besoin pour

améliorer leur situation. Il en résulte une augmen-

tation des migrations clandestines qui accélère à

de  nombreux égards la désagrégation sociale et,

surtout, crée une sous-classe de plus en plus

importante d'exclus de la vie politique, sociale et

économique (Van Hear 1994).  

Les recherches de l'UNRISD se sont aussi inté-

ressées à l'incidence des migrations sur l'Etat-

nation et à la gamme des politiques publiques

adoptées par les pays d'Europe occidentale envers

les minorités d'immigrés. Les pays dont l'ap-

proche est multiculturelle, comme les Pays-Bas

et, dans une moindre mesure, le Royaume-Uni,

reconnaissent les origines ethniques des migrants

et, pour autant que le principe de l'égalité soit

observé, sont favorables à ce que les différences

s'affichent publiquement. Des pays comme la

France, de tradition républicaine, sont plus enclins

à décourager les pratiques culturelles différentes

de celles de la culture autochtone dominante, tout

en menant une politique active d'intégration des

immigrés dans la société. Des pays comme

l'Allemagne, qui adhèrent dans une large mesure

au vieux modèle d'intégration de l'Etat-nation,

tendent à adopter des règles très sévères en matiè-

re de naturalisation ou insistent pour que les

droits des citoyens soient réservés aux seuls

autochtones. Les pays qui se rangent dans cette

catégorie soutiennent des programmes destinés à

améliorer la situation économique et sociale des
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migrants mais favorisent aussi le retour des

migrants dans leur pays d'origine. Quel que soit

le système, une politique publique heureuse dans

ce domaine doit admettre que les immigrés vont

rester et ont beaucoup à apporter aux sociétés

dans lesquelles ils vivent. Elle doit aussi amener

les populations dominantes ou majoritaires à

accepter la diversité ethnique et culturelle dérivée

de l'immigration. La question de l'immigration

ne doit en aucun cas servir à des fins politiques

(Collinson 1998; UNRISD 2002b).

Drogues et criminalité

Une autre stratégie, très répandue dans le contexte

de la mondialisation, consiste à se livrer, pour

subsister, à des activités illicites ou criminelles. A

la fin du XXème siècle, les taux de criminalité ont

augmenté dans pratiquement tous les pays et le

commerce des drogues illicites est devenu une acti-

vité économique majeure à l'échelle mondiale. Si,

dans la perception du public, qui se fie souvent à

des preuves anecdotiques, il y a eu explosion de la

criminalité, les statistiques en la matière doivent

être interprétées avec prudence. En effet, elles

sont souvent peu fiables: celles dont on dispose

renseignent souvent plus sur le système de justice

pénale que sur le nombre réel des délits. De plus,

les délits signalés et l'interprétation donnée aux

statistiques de la criminalité traduisent les juge-

ments de valeur et les normes culturelles de la

société en question (UNRISD 1995). 

Une grande partie des recherches de l'UNRISD

sur la criminalité a porté sur la production, le

commerce et la consommation des drogues illici-

tes. Des millions de personnes dans le monde—

des paysans dans les pays en développement, des

gangs en ville, des organisations criminelles et

des consommateurs dans le monde industria-

lisé—ont été attirées dans les réseaux sociaux et

économiques du commerce de drogues. Vers la

fin des années 80, l'UNRISD entreprit un vaste

programme de travail, avec des études dans dix

pays (Tullis 1995; Painter 1994; Thoumi 1994;

Clayton 1995; Toro 1995; Renard 1995 ). 

Ces études, qui se sont intéressées à toute la

chaîne des activités liées à la drogue, ont montré

que seule une approche globale avait des chances

de réussir à en enrayer la production, le commerce

et la consommation. Les conclusions des cher-

cheurs étaient critiques à l'égard des politiques

dites de «guerre à la drogue». Celles-ci peuvent

réussir à supprimer des itinéraires de passage ou

à débarrasser certaines zones des produits illicites

mais ces itinéraires et zones sont en général vite

remplacés par d'autres. Des stratégies conçues à

plus long terme et plus indirectes sont plus pro-

metteuses: éducation, organisation communau-

taire et programmes de traitement dans les pays

consommateurs; et progrès sensible du dévelop-

pement rural dans les pays producteurs. Les pro-

positions favorables à la  réglementation, à la

dépénalisation et à la légalisation de la consom-

mation ou de la production de drogues, ainsi que
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les politiques «de moindre mal» doivent aussi être

prises en considération. Il se peut qu'elles ne

diminuent pas la consommation mais elles pour-

raient atténuer le problème social majeur que

posent la criminalité et la violence liées aux drogues

(UNRISD 1995).

VIH/sida

Dans les années 90, une nouvelle pandémie—le

VIH/sida—s'est mise à menacer la santé et le tissu

social en frappant les familles et les communau-

tés du monde entier (voir figure 3.1). Les recherches

récentes de l'UNRISD se sont élevées au-dessus

de la perspective épidémiologique ou comporte-

mentale pour se pencher sur les liens entre VIH/

sida et développement. Elles approfondissent en

particulier les rapports entre la pandémie et la

pauvreté, l'inégalité entre les sexes et la faiblesse

des services publics. Elles mettent également en

évidence l'effet que peuvent avoir des chocs exté-

rieurs et les politiques macroéconomiques liées

aux crises de la dette et à l'ajustement structurel,

certaines conditions structurelles comme des éco-

nomies dépendantes de la force de travail des

migrants et des  stratégies de survie comme l'émi-

gration tout comme le commerce et la profession-

nalisation du sexe. Les technocrates qui conçoi-

vent autoritairement des programmes de lutte

spécifiques contre le VIH/sida n'ont guère de

chances d'atteindre leur but, à moins d’avoir de

meilleures conditions d’existence, que se renforcent

les réseaux de solidarité sociale et que l'action

politique menée s'appuie sur une large base

(Collins et Rau 2000). Toutes ces conditions sup-

posent que l'on comprenne non seulement le

contenu des programmes ayant donné de bons

résultats mais aussi les processus qui ont abouti à

leur mise en place. 

Des recherches visant à préparer une plus large

enquête ont été également entreprises pour étudier

ce que les organisations de la base, les commu-

nautés et les gouvernements locaux ont tenté de

faire pour améliorer le contexte socio-économique
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FIGURE 3.1
ESTIMATIONS MONDIALES DES VICTIMES 

DE L'ÉPIDÉMIE DU VIH/SIDA

A la fin de 2001, on estimait à 40 millions le nombre d'adultes et d'enfants
vivant avec le VIH/sida.

Source: ONUSIDA 2002:8.
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et politique et le rendre plus favorable à la pré-

vention et au traitement du VIH/sida, et pour

atténuer les effets dévastateurs de la pandémie

sur les sociétés locales (Sida/UNRISD 2002).

Des études de cas ont été réalisées sur les liens

entre la politique touristique et le VIH/sida à Cuba;

le commerce des drogues illicites, la population

carcérale et le VIH/sida en Malaisie et au Myanmar;

et le trafic du sexe et la vulnérabilité à la maladie

en Asie du Sud. 

Si l'on s'accorde généralement à reconnaître le

rôle crucial des gouvernements et des organisa-

tions de la société civile dans la lutte contre le

VIH/sida, le rôle du secteur privé en la matière a

retenu beaucoup moins l'attention. En collabo-

ration avec l'ONUSIDA, l'Institut a mené une

enquête auprès des plus grandes sociétés transna-

tionales du monde pour savoir quelles initiatives

elles avaient prises contre le VIH/sida. Des enquê-

tes nationales sur les 25 plus grandes sociétés et

des études de cas de sociétés sélectionnées ont été

également réalisées au Brésil, aux Philippines et

en Afrique du Sud. Les conclusions révèlent que

les entreprises commencent à peine à s'apercevoir

du danger que représente le VIH/sida pour leur

fonctionnement et n’ont pas encore conscience

des responsabilités qui découlent de l'influence

qu'elles exercent sur les conditions qui favorisent

la propagation du VIH/sida. Vingt-et-une des 100

plus grandes sociétés transnationales (STN) ont

répondu qu’elles avaient une politique relative au

VIH/sida sur le lieu de travail. La recherche laisse

à penser que les démarches volontaires, qui repo-

sent sur l'action de sociétés isolées, ont leurs

limites. Pour être convenablement géré, le risque

doit l’être par toute l’économie. Une action com-

mune des investisseurs et des institutions finan-

cières, qui obligerait les sociétés à observer des

normes et des critères de performance spéci-

fiques, pourrait être un moyen de parvenir à ce

résultat (Bendell 2003a ). 

La famille en crise?

Dans l'optique de l'intégration sociale, la situa-

tion de la famille est cruciale, parce que c'est l'une

des institutions dont dépendent essentiellement

la sécurité et la solidarité sociales. Au cours des

récentes décennies, les statistiques relatives aux

divorces, aux familles monoparentales et aux

migrations, notamment, ont renforcé l'impres-

sion que «la famille» est en crise. Est-ce vraiment

le cas?

Les travaux réalisés par l'UNRISD depuis 1995

environ ont montré que les relations conjugales,

la répartition des ressources au sein des ménages

et la prise en charge des enfants et des personnes

âgées se transformaient—et souvent devenaient

plus difficiles—sous l'effet de la mondialisation,

de l'intégration des marchés et des mutations

subies par les marchés du travail. Mais ils ont

aussi mis en question la tendance à reprocher aux

familles et aux parents les problèmes de plus en

C H A P I T R E  3  >  C O H É S I O N  S O C I A L E  E T  C O N F L I T S  

47

UNRISD 40e FR OK  27.5.2004  16:35  Page 47



plus fréquents de séparation et de divorce, de

grossesse non désirée, de délinquance juvénile et

de violence familiale, ainsi que l'idée que les

mutations des structures familiales, telles que la

proportion croissante des familles monoparenta-

les et des ménages dirigées par une femme, abou-

tissent forcément à un dysfonctionnement fami-

lial ou à un déclin des valeurs morales. Il faut

replacer l'étude de la famille dans une analyse

tant des causes et des conséquences de la pauvreté

et de l'inégalité que de l'évolution du rôle de l'Etat;

dans bien des pays, ces phénomènes ont alourdi

la charge des ménages et des femmes en leur fai-

sant supporter des coûts supplémentaires liés à la

prise en charge d'enfants et de personnes âgées et

leur ont assigné un rôle plus important dans la

formation et la mise en valeur du «capital humain»

(Moore 1994; Lloyd-Sherlock à paraître).

A mesure que les pays se libéralisent, les familles

et les ménages sont soumis à divers types de pres-

sion. Leur stratégie de survie consiste très souvent

en une intensification du travail des femmes,

rémunéré et non rémunéré. Dans les pays ancien-

nement socialistes comme l'Ouzbékistan, les ser-

vices sociaux et les industries rurales offraient

auparavant aux femmes de nombreux emplois et

avantages sociaux. Pourtant, les licenciements

dans ces secteurs ont obligé une grande partie des

ruraux à exercer des activités indépendantes plus

ou moins précaires. Ces personnes dépendent

également davantage des petites exploitations qui

font un usage intensif du travail des femmes,

d'autant que celui-ci remplace, chaque fois que

cela est possible, de coûteux intrants agricoles

(Kandiyoti, 2003). Les relations familiales en

souffrent, de même que les enfants qui, souvent,

doivent être retirés de l'école pour travailler dans

la ferme familiale. 

Autre exemple: celui du Mexique, où les emplois

féminins dans l'industrie, en particulier celle des

produits d'exportation, ont sensiblement aug-

menté dans les années 80 et 90. En même temps,

la protection sociale, que ce soit sous la forme

d'avantages liés à l'emploi ou de subventions uni-

verselles sur des articles de consommation cou-

rante, a été massivement réduite, et les politiques

macroéconomiques déflationnistes ont entraîné

une baisse des salaires réels. Avant 1982, lorsque

l'industrialisation visait à substituer des produits

nationaux aux importations, l'Etat tempérait sa

politique industrielle, favorable aux entreprises

(salaires bas, tarifs douaniers élevés), par des mesu-

res destinées à maintenir des niveaux de vie mini-

mum décents; puis, ces subventions indirectes

ont disparu ou ont été réservées à une proportion

toujours plus faible de pauvres. Du fait de la baisse

des salaires réels et de la hausse du coût monétaire

de subsistance, les familles en détresse ont de plus

en plus compté, pour survivre, sur l'intensifica-

tion du travail rémunéré des femmes, ainsi que

sur l'activité non rémunérée qu'elles exercent à

titre individuel ou collectif pour aider et soigner

(Brachet-Marquez et de Oliveira 2002). 
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IDENTITÉS 
ET  CONFL IT

Depuis les années 80, le nombre des conflits vio-

lents à composante identitaire a fortement aug-

menté. Les sentiments ethniques, raciaux et reli-

gieux sont demeurés vivaces alors même que les

pays s'intégraient davantage à l'économie mon-

diale. La rapidité des changements sociaux favorise

la renaissance des identités communautaires car

les individus sont en quête de valeurs auxquelles

se raccrocher. En fait, la diversité culturelle est une

constante des relations humaines, même pour les

sociétés fondées sur les principes de l'homogé-

néité ou de l'Etat-nation. Faute d'un bon encadre-

ment, les identités peuvent empiéter sur les droits

des personnes. Les femmes, par exemple, se voient

souvent dénier leurs droits dans les sociétés où

leur subordination est considérée comme essen-

tielle à l'unicité et à l'intégrité de la culture locale

ou nationale. Des conflits violents à composante

identitaire peuvent aussi entraîner l'effondre-

ment de l'Etat. Les guerres séparatistes qui ont

suivi la chute du communisme en Europe centrale

et orientale, les guerres qui traînent en longueur en

Afrique et dans certaines régions d'Asie, les violen-

ces qui n'en finissent pas au Moyen-Orient et le

terrorisme transnational—tout cela montre à l'évi-

dence la profondeur des problèmes à surmonter

dans l'ordre mondial actuel.

L'Institut a consacré une partie de ses travaux à

l'étude des conflits, parce qu'ils se répercutent sur
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LES VICTIMES DE LA GUERRE 
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Source: PNUD 2002:17.
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les rapports sociaux, les institutions et la protec-

tion sociale. Lorsqu'il a entrepris des recherches

sur les conflits ethniques vers la fin des années

80, c'était un sujet extrêmement sensible au sein

des Nations Unies. Mais dans les années 90,

lorsque les conflits se sont multipliés et que d'autres

pays ont été plongés dans la guerre civile, les

Nations Unies ont cherché à mieux en comprendre

les causes et la dynamique. En fait, les causes des

conflits et la gestion de la reconstruction après la

guerre étaient au cœur de l'intégration sociale,

point inscrit à l'ordre du jour du Sommet social.

Trois des 14 pays inclus dans le premier projet de

l'UNRISD, Conflit ethnique et développement,

l'Ethiopie, l'Union soviétique et la Yougoslavie,

s'étaient décomposés au début des années 90

(Amin 1994; Tishkov 1996; Akhavan 1995). Les

recherches de l'Institut sur le Burundi ont éclairé

le génocide qui devait avoir lieu par la suite au

Rwanda (Lemarchand 1994). Les chercheurs de

l'UNRISD ont observé et analysé les émeutes

générales qui ont suivi en Inde la destruction de

la mosquée de Babri par des activistes hindous à

Ayodhya (Nandy et al. 1998). Ils n'ont pas attendu

la signature de l'accord de paix au Liban pour

étudier le long conflit qui avait déchiré le pays

(Hamdan 1997). Et un projet s'intéressait déjà au

sort peu enviable des Kurdes lorsque la guerre du

golfe de 1990–91 a braqué sur eux les projecteurs

(Chaliand 1992).

Les travaux de l'UNRISD ont cherché à répondre

à cinq grandes questions: la complexité avec

laquelle les identités fabriquent les conflits et la

violence; la réinsertion sociale des victimes des

conflits armés; l'assistance internationale et le

dialogue dans la reconstruction au sortir d'un

conflit; la gestion de la diversité culturelle; et le

potentiel de tension et de conflit existant entre

les droits des femmes et les droits «culturels» ou

collectifs, qui est traité au chapitre 6. 

Les conflits violents

L'identité donne un sentiment de solidarité et

englobe la totalité de l'expérience sociale. Les indi-

vidus appartiennent simultanément à divers grou-

pes: la famille, la communauté locale, la profes-

sion, la classe et le pays, le sexe et le groupe d'âge.

Porteuse d'identités multiples, la personne peut

se concevoir différemment selon les circonstances.

De plus, l'identité est vécue différemment, même

par les membres d'un groupe identique. 

Les recherches de l'UNRISD ont conclu que l'eth-

nicité, la religion et la race ne menaçaient l'ordre

social que lorsqu'elles supplantaient d'autres loya-

lismes et devenaient le noyau dur de l'identité.

Autrement dit, les identités primordiales ne

devraient pas se réduire à une différence immua-

ble, déterminée par les gènes. Les conflits eth-

niques, raciaux ou religieux ne sont pas inévita-

bles et il n’y a guère de mérite à penser que les

conflits tirent leur origine d'une haine ancestrale.

Ils évoluent à partir de situations historiques

«L'UNRISD A PASSÉ 

40 ANS À S'INTERROGER

SANS COMPLAISANCE

SUR LES RÉALITÉS

SOCIALES AUXQUELLES

SE HEURTENT DES

MILLIONS DE GENS

DANS LE MONDE. 

DE SES ÉTUDES SUR 

LE COMMERCE DES 

DROGUES ILLICITES 

À CELLES SUR LES 

IDENTITÉS ET LE

CONFLIT EN PASSANT

PAR SON TRAVAIL DE

PIONNIER SUR 

LE GENRE, L'UNRISD 

A TRAVAILLÉ AVEC 
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DES UNIVERSITAIRES

REMARQUABLES 

À TRAVERS LE MONDE

POUR JETER SUR DES

PROBLÈMES ANCIENS 

LA LUMIÈRE D'UN

SAVOIR NEUF. L'UNRISD

EST UN GUIDE SUR 

LA VOIE D'UN MONDE

PLUS SÛR ET PLUS 

JUSTE.»

MAUREEN O’NEIL, 

DIRECTRICE, 

CENTRE DE RECHERCHES

POUR LE DÉVELOPPEMENT

INTERNATIONAL, 

CANADA
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Encadré 3.1—Les mouvements 

religieux et leurs stratégies politiques 

La religion, importante source de formation, est inextrica-

blement liée à l'identité ethnique. Il serait bien difficile de

démêler les composantes religieuses de celles qui ne le sont

pas dans l'identité d'un Sikh, par exemple, d'un Tibétain,

d'un Somali ou d'un Irlandais. Dans de nombreux pays, il

existe un lien étroit entre la religion et la politique. Le pou-

voir politique s'appuie sur des croyances religieuses, tandis

que des considérations politiques pénètrent jusqu'au cœur

du religieux. Dans certains pays, ces liens se sont encore

resserrés à mesure que la crise économique et la restructu-

ration mondiale mettaient à mal les mécanismes qui étaient

naguère facteurs de cohésion sociale. Les mouvements

religieux peuvent se ranger en quatre groupes selon que la

religion sert de véhicule d'opposition ou d'idéologie du

développement communautaire.

Les groupes culturels—Ils apparaissent lorsqu'une commu-

nauté se perçoit comme une minorité réprimée et vise à

obtenir une autonomie plus grande ou à se gouverner de

manière autonome. On peut citer par exemple les Sikhs

d'Inde, les bouddhistes tibétains de Chine, et les luttes menées

par les Soudanais du Sud contre l'islamisation. Dans

chaque cas, la religion est un des fondements idéologiques

de la résistance à la culture dominante.

Les mouvements syncrétistes—Ils se caractérisent par un

amalgame ou un mélange de religions, associant le plus

souvent des pratiques traditionnelles au christianisme ou à

l'islam, et recrutent principalement leurs membres dans les

campagnes des pays en développement. Face aux menaces

de forces extérieures telles que l'Etat, les grands propriétaires

fonciers, des sociétés transnationales ou des gouvernements

étrangers, la solidarité du groupe se construit à partir des

croyances religieuses et sociales. Citons à titre d'exemples

les Napramas du nord-est du Mozambique, l'Eglise Lumpa

du nord de la Zambie et le culte de l'olivorismo en République

dominicaine.

Les groupes religieux à orientation communautaire—Ils

tentent de trouver Dieu par une recherche personnelle

plutôt qu'au travers d'institutions religieuses. Lorsque les

pouvoirs publics nationaux et locaux sont incapables de

répondre aux besoins des citoyens, ces groupes mettent

l'accent sur la faculté de la communauté d'améliorer les

conditions de vie de ses membres par un effort concerté.

Beaucoup puisent leurs idées dans les thèses d'une théologie

radicale de la libération. Outre ces groupes, les Eglises évan-

géliques protestantes proches du peuple ont connu une forte

croissance dans plusieurs pays d'Amérique latine et d'Afrique.

Les intégristes—Ils s'efforcent de construire une société plus

traditionnelle en en transformant les lois, la morale et les

normes sociales, et parfois même la configuration politique,

selon de stricts principes religieux. Ils cherchent à s'emparer

de secteurs clés comme l'éducation, que le gouvernement

garde jalousement sous sa juridiction. L'intégrisme est sou-

vent associé à une interprétation littérale des textes religieux

dans lesquels les intéressés trouvent des réponses toutes

prêtes au changement radical. De nombreuses religions ont

leurs intégristes: on en compte parmi les bouddhistes, les

chrétiens, les hindouistes, les musulmans et les juifs.

Source: Haynes 1995.
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spécifiques qui peuvent être liées au mode de cons-

truction des Etats, à l'organisation des marchés du

travail et aux règles régissant les institutions

publiques (Stavenhagen 1996; Young 1998;

Bangura 1994b).

Les études réalisées par l'Institut aux Fidji, au

Guyana, en Malaisie, au Burundi et au Liban ont

montré que certaines activités économiques peu-

vent être assimilées à des groupes donnés et que

la concurrence entre eux peut affecter les rela-

tions interethniques ou interraciales et dégénérer

en conflits généralisés (Premdas 1995a, 1995b;

Lemarchand 1994; Hamdan 1997). Lorsque la

race ou l'ethnie devient inséparable de la situation

de classe, les inégalités qui en résultent peuvent

engendrer xénophobie, violences et discrimina-

tions. L'érosion du pouvoir de l'Etat, de son côté,

peut être un facteur d'aggravation non négligea-

ble. Les identités primordiales reviennent en force

lorsque les idéologies nationalistes et laïques s'ef-

fondrent et que les valeurs auxquelles adhère la

majorité de la population s'effritent. Cependant,

les études de cas portent à croire que la plupart

des conflits n'éclatent pas de façon soudaine. Si

certains connaissent une escalade linéaire, d'autres

sont plus cycliques. La plupart ont besoin d'agita-

teurs, d'organisations et d'un discours pour s'em-

braser ou ne pas s'essouffler. D'où l'importance

d'étudier la dynamique des mouvements et le

discours de leurs chefs. L'encadré 3.1 illustre

certains des liens complexes qui existent entre

ethnie et religion, et les différents usages que les

mouvements sociaux peuvent faire de la religion

pour parvenir à leurs fins politiques.  

Dans le cadre du projet Violence politique et mou-

vements sociaux, des études ont été menées en

Afrique du Sud, en Colombie, en Espagne, en

Irlande du Nord, en Italie, au Liban, au Pérou et à

Sri Lanka sur la résilience et la dynamique inter-

ne de la violence (Deas 1995; Moss 1993; Picard

1993; du Toit 1993; Wieviorka 1993; Senaratne

1993). Selon ces recherches, effectuées au début

des années 90, des actes violents créent une soli-

darité de groupe et donnent un sentiment de pou-

voir aux militants qui y participent. Les études ont

aussi analysé les récits ou discours des mouve-

ments violents, la formation de «communautés

de discours» et la façon dont elles se perpétuent,

l'interprétation des textes et l'usage qui en est fait

pour resserrer les liens entre les membres du

groupe, et les messages symboliques des activités

violentes. La recherche a mis en doute l'assimila-

tion de la violence politique à une manifestation

pathologique ou à une forme de comportement

toujours sensible à un raisonnement instrumen-

taliste ou à une analyse des coûts et des avantages. 

Elle a montré que l'emploi à long terme de la vio-

lence politique dans les pays étudiés présentait

des caractéristiques qui rattachaient cette violence

à l'un de deux «modèles» (Apter 1997). Selon le

«modèle de l'échange», la dynamique de la vio-

lence suit des règles bien comprises. Les objectifs

sont plutôt instrumentaux; la violence croît et
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décroît selon les progrès et les reculs que les chefs

du groupe croient avoir enregistré dans la course

au pouvoir et aux partisans. Ces caractéristiques

étaient évidentes dans le cas des mouvements de

la guérilla colombienne. Dans le «modèle du

retournement», les mouvements comme le

Sentier lumineux du Pérou présentent la violence

comme inévitable en remettant en question les

fondements de la société et du jeu politique. Selon

les conclusions des recherches, les situations qui

s'apparentent au modèle de l'échange ont des

chances de se régler par des méthodes démocra-

tiques et de redistribution alors que, pour résou-

dre celles qui s'apparentent au modèle du renver-

sement, il faut accorder beaucoup plus d'attention

aux questions de justice et de marginalité.

La réinsertion sociale 
des victimes de conflits

La guerre et la persécution forcent souvent les

gens à fuir leur foyer et leur pays. A la fin de l'an

2000, on dénombrait dans le monde plus de 21

millions de réfugiés, de demandeurs d'asile et de

personnes déplacées dans leur propre pays et la

majorité d'entre eux se trouvaient en Afrique, en

Asie et en Europe (voir figure 3.3). Des migrations

forcées d'une telle ampleur amènent à s'interro-

ger sur les possibilités d'existence et de réinser-

tion sociale pour ceux qui rentreraient chez eux

après avoir été forcés d'émigrer. L'UNRISD a sou-

tenu plusieurs projets de recherche sur ce sujet
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Asie 38,8%

Afrique 27,8%

Europe
25,6%

Amérique 
du Nord
4,8%

Amérique latine & Caraïbes
2,6%

Océanie
0,4%

FIGURE 3.3
RÉFUGIÉS ET AUTRES CATÉGORIES 

DE PERSONNES RELEVANT DU 
MANDAT DU HCR: 21.798.210

Note: Cette population comprend les réfugiés,
les demandeurs d'asile, les réfugiés rapatriés,
les personnes déplacées dans leur propre pays
et les personnes déplacées de retour chez elles,
ainsi que d'autres catégories de personnes
relevant du mandat du HCR. Le chiffre total de
la population inclut huit autres cas de figure.

Source: HCR 2002.
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dans les années 80 et le début de la décennie sui-

vante. Ses travaux ont porté sur les réfugiés

afghans au Pakistan, les réfugiés cambodgiens,

les réfugiés guatémaltèques au Mexique, les réfu-

giés qui se trouvaient au Tchad, dans la Corne de

l'Afrique, en Ouganda et au Zimbabwe et sur le

retour des exilés en Argentine et en Uruguay. 

L'UNRISD a aussi évalué bon nombre de généra-

lisations et de présupposés faits par les responsa-

bles politiques et les professionnels des secours

humanitaires. Il s'est révélé problématique de

classer les gens dans des catégories telles que

«réfugiés», «rapatriés», «personnes restées au

pays» et «déplacées dans leur propre pays». Les

frontières régionales sont souvent poreuses, et

les personnes déplacées dans leur propre pays et

celles qui restent dans les zones de conflit sont

souvent en butte aux mêmes formes de privation

que celles qui franchissent les frontières. En pri-

vilégiant les réfugiés et les rapatriés par rapport à

d'autres victimes du conflit, on risque de créer des

tensions et de saper les programmes de recons-

truction et de relèvement. De plus, les mouve-

ments de réfugiés ne sont pas des événements

isolés mais font partie d'un processus migratoire

long et complexe (Lattes et Oteiza 1987). Il n'est

donc guère judicieux de supposer que les réfugiés

rentreront forcément chez eux ou que leur identi-

té est fondée sur un attachement à la terre qu'ils

ont quittée. Par ailleurs, il est faux de penser que

les personnes déplacées sont complètement tribu-

taires des secours. La plupart n'ont reçu aucune

aide d'organisations humanitaires ou, là où une

aide leur a été offerte, elle a complété leurs straté-

gies de survie mais n'en pas été l'élément principal

(Allen 1996).

Les programmes de réinsertion doivent reposer

sur une solide connaissance des changements qui

ont pu se produire à la suite du déplacement

(Watson 1996). Dans certains cas, ces change-

ments risquent de gêner la réinsertion. Les liens

traditionnels de solidarité peuvent être mis à rude

épreuve et difficiles à renouer lors du retour des

réfugiés. Au Tchad, par exemple, ceux qui sont

revenus dans le Sahel oriental ont bénéficié du

soutien de leur famille et des membres de la com-

munauté qui n'avaient pas émigré. Ceux du sud-

ouest qui sont rentrés chez eux ont constaté qu'ils

ne pouvaient pas récupérer leurs terres ni comp-

ter sur les anciens réseaux de solidarité parce que

leurs voisins voyaient en eux des privilégiés qui

avaient profité de l'exil. 

Il est sans doute nécessaire d'accorder une atten-

tion spéciale aux femmes et aux enfants mais il ne

faut pas leur coller l'étiquette de «victimes», de

«groupes vulnérables» ou «traumatisés» (Boyden

et Gibbs 1997; Sørensen 1998; Geiger 1994). Les

femmes, par exemple, peuvent vivre l'impuissance

des hommes comme une libération; de nouveaux

types de relations peuvent s'instaurer entre hom-

mes et femmes; elles peuvent avoir la possibilité

d'acquérir de nouveaux savoir-faire, qui leur per-

mettront par la suite d'être plus indépendantes et
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mieux reconnues. Une partie des recherches de

l'UNRISD a porté sur les expériences de femmes

réfugiées d'Afghanistan, du Cambodge et du Tchad

et de femmes rentrées dans ces pays (Christensen

1990; Arnvig 1994; Watson 1996). Ces études ont

montré les luttes et les souffrances des réfugiées,

ainsi que les changements d'attitude, des valeurs,

des rapports sociaux et des compétences apportés

par l'expérience de l'exil. L'étude tchadienne a

révélé que, malgré de nombreuses ombres au

tableau, certaines réfugiées de retour chez elles

se sont révélées être un élément dynamique, un

facteur de changement social dans leur région:

pour le bien-être de leur ménage, elles ont assu-

mé de plus larges responsabilités, ce qui leur a

donné un sentiment d'autonomie. Les program-

mes de réinsertion doivent être attentifs à ces

changements.

La reconstruction 
après les conflits

Depuis les années 90, la communauté internatio-

nale joue un rôle de premier plan dans la recons-

truction des sociétés dévastées par la guerre. Les

institutions des Nations Unies, les donateurs bila-

téraux et les ONG y prennent une part active.

Reconstruire, c'est mener à bien tant une réforme

de l'Etat et du système judiciaire qu'une réadapta-

tion psychologique et morale, relever les institu-

tions sociales, rétablir la confiance et relancer l'éco-

nomie. Les défis ne manquent pas: il faut veiller à

ce que l'aide fournie par les institutions interna-

tionales ne se substitue pas aux capacités locales

mais contribue à les renforcer, et trouver un juste

équilibre entre secours et développement (UNRISD

1993). L'Institut s'est penché sur ces questions

dans ses travaux sur la vulnérabilité et les stra-

tégies de survie au Cambodge et le Projet des

sociétés déchirées par la guerre, qui s'est concen-

tré sur l'Erythrée, le Guatemala, le Mozambique

et la Somalie. 

Les recherches de l'UNRISD au Cambodge, qui ont

commencé après la signature des accords de paix

en 1993, se sont intéressées aux conséquences

sociales et économiques de la vaste opération de

retour à la paix, de rétablissement de la sécurité

alimentaire, de réadaptation psychosociale et de

démocratisation. Les travaux de l'Institut ont aussi

relancé les recherches liées aux sciences sociales

au Cambodge à un moment où elles y étaient assez

négligées (Tickner 1996; Murshid 1998). 

Les institutions multilatérales et bilatérales, très

présentes au Cambodge, ont rapidement rétabli

certaines institutions démocratiques et les échan-

ges commerciaux, ainsi que les flux de l'aide, de

l'assistance technique et des investissements.

Cependant, le programme d'aide a souffert de

divers problèmes qui tenaient à l'urgence et à son

ampleur même et qui ont non seulement compli-

qué la planification et la coordination mais aussi

alimenté l'inflation et créé une expansion artifi-

cielle de la capitale, Phnom Penh, en accélérant
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les migrations en direction de la ville. De plus, le

gouvernement et d'autres institutions cambod-

giennes ont été souvent écartés du processus de

planification. Le recrutement par les institutions

internationales de Cambodgiens qualifiés et de

cadres du pays mieux rémunérés par cet intermé-

diaire a encore affaibli l’appareil administratif et

entravé la prestation de services essentiels (Curtis

1998). Certains soldats et d’autres étrangers se

sont montrés peu respectueux des Cambodgiens et

de leur culture, ce qui a contribué à la forte montée

de la prostitution au début des années 90 (Arnvig

1994). On ne peut se méprendre sur les ensei-

gnements à en tirer pour les opérations de paix: il

faut réduire au minimum les effets de distorsion

que peuvent avoir des interventions humanitaires

majeures sur l'économie locale, assurer une plus

grande participation de la population et des insti-

tutions locales aux programmes de reconstruction

et encourager l'établissement entre le personnel

étranger et le pays d'accueil de relations basées

sur le respect (Utting 1994). 

Pour le projet de reconstruction des sociétés déchi-

rées par la guerre, la méthodologie retenue a été

celle de l'action-recherche (voir encadré 3.2). Les

travaux se sont inspirés d'études antérieures de

l'UNRISD sur la participation ainsi que de l'ana-

lyse des expériences de pays qui avaient connu le

retour à la paix et la reconstruction au sortir d'un

conflit. Cette analyse avait mis en évidence non

seulement la nature complexe du processus de

reconstruction et la nécessité d'agir sur de multiples

fronts à la fois, mais aussi la façon dont les insti-

tutions internationales et les politiques écono-

miques pouvaient à la fois contribuer et faire obs-

tacle à la reconstruction, et la nécessité d’intégrer

divers acteurs—y compris les anciens ennemis—

et de les associer à la prise de décision (Carbonnier

1998; Sørensen 1998; Moore 1996; Weiss Fagen

1995; UNRISD 1995). L'action-recherche, dans ce

projet, a consisté à mettre en contact, aux niveaux

local et national, un grand nombre d'acteurs locaux

et internationaux et à amorcer un dialogue sur les

questions politiques. Les chercheurs étaient là

pour fournir les informations techniques et faci-

liter ainsi le débat. Le projet a encouragé acteurs

étrangers et nationaux à se consulter régulière-

ment, les a aidés à approfondir leurs relations hors

des réunions officielles et à mieux comprendre

les objectifs et priorités de chacun. Le but était en

définitive d'améliorer la participation et la qualité

de l'aide étrangère et de mobiliser les acteurs

nationaux pour qu'ils s'approprient le processus

de reconstruction.

Comment gérer la diversité?

De nombreuses politiques et institutions ont pour

vocation de gérer la diversité culturelle. Elles vont

des lois et des mécanismes constitutionnels aux

initiatives socio-économiques en passant par les

politiques de l'éducation qui cherchent à changer

les comportements et à prévenir l'exclusion. Des

programmes spéciaux peuvent contribuer à corriger
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des injustices historiques ou à réinsérer dans la

société des groupes exclus. Mais parce qu'ils ont

des effets différenciés, même parmi les bénéfi-

ciaires, et sont souvent contestés par divers grou-

pes, il est difficile d'en prédire les résultats ou

d'en tirer des leçons qui soient applicables à toutes

les situations. 

Les travaux réalisés par l'UNRISD sur la diversité

ethnique et la politique publique dans les années

90 et, plus récemment, sur le racisme et la poli-

tique publique, ont porté principalement sur trois

questions: les mécanismes constitutionnels, qui

mettent en lumière les questions du fédéralisme,

de la décentralisation et des règles électorales; la
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Encadré 3.2—Du conflit au dialogue 

au Guatemala

Le gouvernement guatémaltèque a signé un accord de paix

avec la guérilla de l'Union révolutionnaire nationale guaté-

maltèque en janvier 1997, après plus de 35 ans de guerre

civile. Le Guatemala était ainsi tout désigné pour faire partie

des pays où le Projet des sociétés déchirées par la guerre

devait être mis en œuvre. L'expérience du retour à la paix a

été étudiée à l'aide de méthodes de recherche participatives

qui privilégiaient le dialogue et ont débouché sur des recom-

mandations politiques à l'adresse des différents acteurs.

La première phase des travaux a consisté à établir la fiche

du pays à partir des recherches et de larges consultations

avec tous les acteurs concernés. Cette fiche exposait dans

les grandes lignes les problèmes de la transition au sortir du

conflit et recommandait que l'attention se porte d'urgence

sur cinq domaines: la réforme de l'Etat, le développement

socio-économique, la justice et la sécurité, le multicultura-

lisme, et la coopération internationale.

Cinq groupes de travail se sont constitués pour traiter de

ces domaines, les chercheurs fournissant les données tech-

niques nécessaires au débat et à l'analyse collective. La peur

et la méfiance créées par des années de conflit posèrent

des problèmes au début. Mais peu à peu, chaque groupe

développa sa propre identité.

En encourageant le dialogue sur des questions de politique

générale, le projet a renforcé à plusieurs égards la démo-

cratie naissante au Guatemala. A cette époque, les consul-

tations systématiques qui avaient lieu dans les groupes de

travail sur les questions de l'après-conflit n'avaient pas

leurs pareilles dans le pays. La hiérarchie et la confrontation

abolies, des représentants du gouvernement, des partis poli-

tiques, des organisations de la société civile et de groupes

jusque-là exclus ont apporté leur pierre à l'édifice commun

et un consensus a pu ainsi se dégager. Le dialogue a permis

aux participants de découvrir les limites et la complexité

des processus décisionnels du gouvernement et a contribué

à assainir la relation historique malsaine qui existait entre

le gouvernement et les groupes de la société civile.

Source: Torres-Rivas et Arévalo de Léon 1999.
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répartition des ressources; et les politiques cultu-

relles (Young 1998, 1999; Nnoli 1995). Le fédéra-

lisme et la décentralisation ont en commun une

dispersion du pouvoir créant ainsi de multiples

échelons auxquels les citoyens sont représentés et

participent. Les recherches ont montré cependant

qu'il fallait se méfier des risques de séparatisme,

de la discrimination à l'égard des «étrangers», des

inégalités de développement et

des conflits entre juri-

dictions là où la

culture politique

et les talents de négociation en faveur de la modé-

ration ne sont pas assez développés. 

La correction des discriminations et des inégalités

ethniques et raciales passe sans nul doute par une

réforme des institutions de gouvernance. Tous les

groupes de la société doivent se sentir parties pre-

nantes et représentés dans les institutions qui

régissent leur vie et y avoir un intérêt commun, si

les gouvernements veulent jouir de la stabilité et

de la légitimité populaire. Cependant, les institu-

tions qui s'efforcent de gérer la diversité n'obtien-

nent pas  toujours les meilleurs résultats. Elles

peuvent même avoir des effets néfastes tout à fait
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inattendus. Il faut donc toujours considérer les

particularités du contexte socioculturel dans

lequel elles sont appliquées. 

La gestion de la diversité suppose aussi des méca-

nismes permettant de corriger les inégalités liées

à la discrimination par une redistribution des

ressources. Les moyens d'action sont générale-

ment l'emploi, l'admission dans les établissements

d'éducation, l'attribution des contrats publics et

l'accès aux services sociaux. Le contenu, l'applica-

tion et les résultats de ces politiques peuvent varier

selon que la population défavorisée est majoritaire

et a un accès non négligeable aux institutions qui

définissent les politiques ou que les bénéficiaires

sont en minorité et ont peu d'influence sur le

gouvernement. Entre des pays aussi différents

que le Brésil, l'Inde, la Malaisie, l'Afrique du Sud

et les Etats-Unis, les mesures de redistribution

ont donc considérablement varié (UNRISD

2002b).

Les politiques culturelles offrent des possibilités

mais ne vont pas sans problèmes non plus. La

question de la reconnaissance est centrale: il faut

accorder l'égalité juridique et sociale à toutes les

communautés, jusque dans la célébration de

leurs jours de fête, et promouvoir leurs langues

dans les établissements concernés. Dans la pour-

suite du multiculturalisme, il ne faut cependant

pas ériger la différence culturelle en une valeur

absolue ou suprême. En jouant la carte de l'iden-

tité en politique, on peut parfois renforcer des

normes et pratiques culturelles qui subordonnent

certains groupes, les femmes notamment (voir

chapitre 6). Pour qu'un pays jouisse d'un déve-

loppement stable, il est vital que ses habitants se

sentent citoyens et partagent certaines valeurs.
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INTRODUCTION

L'intérêt de l'Institut pour une conception unifiée

du développement ne s'arrête pas aux dimensions

économiques et sociales du développement et

englobe aussi les aspects environnementaux. Entre

les années 70 et la fin des années 90, les rapports

entre environnement et société ont fait l'objet de

15 projets de recherche. L'intégration des aspects

environnementaux dans l'analyse des problèmes

sociaux a été l'un des aspects des travaux consacrés

dans les années 80 au thème Systèmes alimentai-

res et société. Ces travaux visaient à appliquer les

connaissances livrées par la théorie des systèmes

et à comprendre les situations d'insécurité alimen-

taire en étudiant les interactions entre systèmes

sociaux, économiques et environnementaux (García

1985; Tudela 1989). Cette démarche était inhabi-

tuelle dans les recherches sur les problèmes ali-

mentaires, souvent compartimentées en plusieurs

disciplines et domaines politiques. Elle a aussi

révélé les importants compromis et contradictions

qui caractérisent diverses politiques gouverne-

mentales (Barraclough 1991; Savané 1992). 

Les recherches sur les questions environnemen-

tales ont pris une ampleur considérable au début

des années 90 avec l’attention accrue accordée

par la communauté internationale à la question

du développement durable. Cette expression, popu-

larisée en 1987 par la Commission mondiale sur

l'environnement et le développement (ou Commis-

sion Brundtland) et reprise à l'échelle mondiale

par la Conférence des Nations Unies sur l'envi-

ronnement et le développement en 1992, devait

désigner une approche nouvelle et plus intégrée du

développement. En pratique, cependant, l'atten-

tion des responsables politiques et des militants

s'est surtout portée sur les questions de l’environ-

nement et sur les interventions visant à le proté-

ger. Les dimensions sociales, politiques et struc-

turelles du développement durable, qui sont d'une

importance cruciale pour comprendre les causes

et les perceptions de la dégradation environne-

mentale, les politiques à suivre, les projets com-

me formes d’intervention, de même que les réac-

tions de la population aux altérations de l'environ-

nement et au changement social, ont souvent été

négligées (UNRISD 2002a).

Dans ses recherches, l'UNRISD a étudié en parti-

culier les conséquences de la dégradation et de la

protection de l'environnement sur diverses caté-

gories sociales; les relations entre la dégradation

de l'environnement et les politiques et processus

de développement; les adaptations que les

populations font subir à leurs systèmes de

subsistance et à leurs institutions locales

pour mieux gérer les ressources naturelles;

et la politique de changement asso-

ciée au développement

durable.
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LES RAPPORTS 
ENTRE SOCIÉTÉ  ET
ENVIRONNEMENT

Pour comprendre les causes de la dégradation de

l'environnement, ainsi que les raisons de la réus-

site ou de l'échec de telles politiques et de tels

projets, il est crucial d'examiner un large éventail

de liens entre l'environnement et la société (Ghai

1994). Il est important en particulier de ne pas

se contenter d'explications simplistes qui ne font

référence qu'à une seule cause. La dégradation

de l'environnement résulte généralement d'un

ensemble de facteurs, souvent liés à certains

processus de modernisation; de types de crois-

sance économique et de modes de production, de

consommation et d'intégration du marché; et de

la marginalisation de certaines catégories sociales

réduites à l'impuissance (Utting 1993; voir aussi

encadré 4.2). Les explications qui rendent res-

ponsables par exemple la croissance démogra-

phique, la pratique de l'écobuage par les agricul-

teurs, ou les pasteurs nomades risquent d'aboutir

à des prescriptions politiques trop étroites et donc

inefficaces (Ghimire 1993; Barraclough et

Ghimire 2001).

Le déboisement et d'autres formes de dégrada-

tion de l'environnement surviennent fréquem-

ment lorsque l'usage des ressources et la prise de

décision touchant à la gestion des ressources

naturelles échappent au contrôle des communau-

tés locales. De nombreux systèmes de gestion des

ressources, notamment l'agriculture sur terres

défrichées et les régimes de propriété en com-

mun, qui ont apporté au fil de l'histoire une cer-

taine sécurité sociale et environnementale, se

sont effondrés, souvent à la suite de la privatisa-

tion, de la colonisation de terres incultes et d'une

concentration des terres.  

Dans certaines régions d'Afrique, le pastoralisme

est menacé, surtout là où les précipitations sont

en baisse, où les pacages sont privatisés ou trans-

formés en cultures et où l'on tente de sédentariser

les populations nomades (Lane 1998). Les recher-

ches de l'UNRISD ont discrédité la thèse selon

laquelle le pastoralisme est désuet, inefficace et

dangereux pour l'environnement. Au contraire, il

présente d'importants avantages économiques et

sociaux dans de nombreuses régions et constitue

un système de production qui préserve mieux les

ressources des terres sèches que n'importe quelle

autre option. 

Les institutions, processus et politiques qui agis-

sent à différents niveaux ont tous une incidence

sur l'environnement local. Tout ce qui se passe

au niveau local affecte la dynamique régionale,

nationale et internationale et en subit le contre-

coup. On peut faire beaucoup au niveau local

pour améliorer les systèmes de gestion des res-

sources naturelles, mais l'appui des institutions

et la cohérence des politiques prises aux niveaux

supérieurs ont aussi leur importance. Les cours

mondiaux des produits de base, les taux d'intérêt,
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les subventions et autres politiques fiscales, les

stratégies d'expansion agricole, par exemple, affec-

tent sensiblement la capacité de ceux qui utilisent

ces ressources locales d'adopter des pratiques

viables en matière de gestion des ressources

(Diegues 1992; Barraclough et al. 1997).

Une étude sur les rapports entre population et

environnement au Pakistan a révélé en quoi le

jeu du marché et les politiques gouvernementales

ont contribué à l'effondrement du système local

de prise de décision collective (Amalric et Banuri

1995). «Déresponsabilisés», les individus, ména-

ges et collectivités locales ne se sont plus sentis

obligés ou en mesure de réagir face aux problè-

mes de la dégradation de l'environnement. Dans

de tels cas, il faut faire renaître le sens de la

responsabilité sociale avec l'aide des autorités

locales, du système judiciaire et d'institutions

citoyennes. 

Le développement économique a souvent pour

effet d'affaiblir les systèmes traditionnels de ges-

tion des ressources et le savoir autochtone. Mais

dans certains contextes, les formes commerciales

et coutumières de la production vivent en bonne

intelligence. Une étude de l'UNRISD sur les îles

Salomon, par exemple, a montré que les institu-

tions et systèmes traditionnels de gestion des

ressources étaient sous pression mais que certai-

nes communautés locales étaient parvenues à

intégrer le développement commercial à leurs

coutumes. Avant d'en arriver là, elles avaient dû

Encadré 4.1—Comprendre 

la dégradation de l'environnement 

Une étude de l'UNRISD sur le déboisement de la région

montagneuse du Totonicapan au Guatemala a montré à

quel point la dégradation de l'environnement était un phé-

nomène complexe. Dans cette région où la population est

relativement dense, un système d'institutions communales

avait réussi tout au long de l'histoire à préserver les forêts.

Il a suffi, cependant, que les ressources naturelles soient

plus sollicitées et qu'une institution change pour que le sys-

tème soit fortement ébranlé. Aux arrangements coutumiers

s'est peu à peu substituée une réglementation publique qui

est restée largement inappliquée. Les structures commu-

nautaires et les mesures de régulation traditionnelles se

sont révélées inefficaces face à l'expansion des activités

économiques clandestines centrées sur l'exploitation des

produits forestiers. L'Etat les a encore affaiblies en ne

garantissant pas les droits communautaires et coutumiers,

en appliquant la loi de façon discriminatoire envers les popu-

lations indiennes et en soutenant les activités sylvicoles

clandestines.

La croissance démographique, qui a accentué la pression

sur les ressources naturelles, et plus encore la crise des sys-

tèmes de subsistance traditionnels et de l'économie locale ont

parachevé les effets de ces changements institutionnels. Les

familles ont eu plus de peine à tirer leurs revenus, leur nour-

riture et leur bois de chauffage d'activités diversifiées. Enfin,

les recettes et les profits, qui auraient dû stimuler l'économie

locale, loin de profiter à la région avaient tendance à la fuir.

Source: Utting 1993, d'après une étude de cas d'Ileana Valenzuela.
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participer activement à la négociation des règles

régissant l'exploitation des ressources et adapter

leurs modes d'organisation sociale et leur divi-

sion du travail (Hviding et Baines 1992). De

même, les recherches de l'UNRISD sur le touris-

me national et régional dans les pays en dévelop-

pement ont mis en évidence des exemples au

Brésil, au Mexique, en Afrique du Sud et ailleurs

où les communautés locales ont bénéficié de

l'expansion du tourisme qui avait pour effet de

renforcer la protection de leur environnement,

leurs moyens d'existence et la cul-

ture locale (Ghimire 2001b). 

Les répercussions socia-

les de la dégradation de

l'environnement revê-

tent des formes multi-

ples. Ce qu'il faut rete-

nir surtout, c'est

que les moyens d'existence et la capacité de pro-

duction de la population pâtissent directement de

l'épuisement et de l'utilisation abusive des res-

sources naturelles dont ils dépendent. Au change-

ment doivent répondre de nouvelles formes de

travail. Le déplacement des individus et commu-

nautés qui désertent les régions dégradées crée

des tensions économiques et psychologiques. La

raréfaction des ressources naturelles, trop deman-

dées ou sollicitées par des usages concurrents, et

l'expansion d'activités illicites axées sur l'exploita-

tion des ressources naturelles, en particulier des

forêts et de la faune, peuvent aboutir à des conflits

sociaux, avoir de graves conséquences sur la santé

et entraîner une dégradation de l'état nutrition-

nel. Les recherches menées par l'UNRISD en

Inde, au Kenya, en Malaisie et au Mexique sur les

conséquences sexospécifiques de la destruction

de l'environnement ont montré que, souvent, cer-

taines formes de dégradation de l'environnement

touchent particulièrement les femmes (voir enca-

dré 4.2) à cause de leurs attributions mêmes—

préparer les repas, aller chercher l'eau et ramasser

le bois de chauffage et soigner les membres de la

famille (Ghai 1994; Heyzer 1996).  
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Encadré 4.2—Les femmes 

et l'environnement

Au Sarawak, en Malaisie, le déboisement est en train de

changer des aspects fondamentaux des modes de vie des

Penans et des Kelabits, deux communautés qui vivent de

la rivière, des ressources de la jungle et de la terre. L'activité

des sociétés d'exploitation forestière a eu des conséquen-

ces graves sur tous les membres de ces communautés, mais

surtout sur les femmes dont les perspectives économiques

sont par ailleurs limitées, plus que celles des hommes, et qui

sont extrêmement tributaires de l'environnement. Leurs

responsabilités ménagères leur font ressentir immédiate-

ment les effets des atteintes à l'environnement. Lorsque la

pénurie des ressources naturelles essentielles s'aggrave et

que celles qui restent se dégradent, leur charge de travail

s'alourdit, leur état nutritionnel et leurs revenus diminuent

et les problèmes de santé liés à l'environnement deviennent

plus fréquents.

A mesure que les ressources s'amenuisent, les communau-

tés autochtones ont forcément plus besoin de l'économie

de marché pour vivre. Les contacts avec le monde extérieur

passent essentiellement par les hommes. Singulièrement,

certaines femmes souffrent aussi de l'hostilité de la commu-

nauté au changement social. Les personnes âgées, en par-

ticulier, s'en prennent à l'indépendance des femmes, croyant

ainsi préserver l'intégrité de la communauté.

Source: Heyzer 1996.

LES SOLUTIONS 
TECHNIQUES ET
INST ITUT IONNELLES

Comment protéger l'environnement et en arrêter

les processus de dégradation? Les institutions de

développement établies ont tendance à miser à

l'extrême sur les solutions techniques et insti-

tutionnelles telles que les semences miracle, les

organismes génétiquement modifiés, les zones

protégées et diverses innovations liées à «l'éco-

efficacité». 

Sur le plan conceptuel, la foi dans les solutions

techniques se situe dans le droit fil de certains

courants de la théorie de la modernisation—l'idée

que le progrès passe essentiellement par la tech-

nologie, la croissance économique, une planifica-

tion et des interventions politiques rationnelles,

ou que le passage de la société traditionnelle à la

société moderne se fait par une évolution linéaire.

Récemment, la version écologique de la théorie de

la modernisation a souligné l'importance de l'in-

novation technologique et des scénarios dans les-

quels on gagne sur tous les tableaux; les possibi-

lités de collaboration et de partenariat entre les

ONG, les entreprises et le gouvernement; et la

capacité des entreprises à résoudre les problèmes

environnementaux sans qu'il soit nécessaire de

transformer fondamentalement les institutions

économiques, politiques et sociales en place

(Utting 2002a). 

«LES SESSIONS 

DU CONSEIL 

D'ADMINISTRATION 

DE L'UNRISD DANS 

LES ANNÉES 90 

RESSEMBLAIENT 

À DES SÉMINAIRES. 

UN À UN, LES MEMBRES

DU PERSONNEL 

PRÉSENTAIENT LEURS

RECHERCHES EN 

COURS ET, AVEC LES

CONTRIBUTIONS DES

MEMBRES DU CONSEIL,

DE NOUVEAUX PROJETS,

PROGRAMMES ET 

STRATÉGIES PRENAIENT

FORME. L'UNRISD 

RÉUSSISSAIT, MALGRÉ

UN BUDGET TRÈS 

SERRÉ ET INCERTAIN, 

À RECRUTER DES 

CHERCHEURS ENGAGÉS,

COMPÉTENTS ET 

U N R I S D  4 0 e A N N I V E R S A I R E  >  2 0 0 3

66

UNRISD 40e FR OK  27.5.2004  16:59  Page 66



Les travaux de l'UNRISD sur la Révolution verte

ont contesté certains de ces postulats. Dans les

années 60, des variétés de céréales à haut rende-

ment ont été largement introduites dans de nom-

breux pays en développement, suivies de tout le

cortège d'intrants associés à cette nouvelle tech-

nologie. Pendant toutes les années 70, l'UNRISD

a étudié les effets de la Révolution verte dans

sept pays d'Asie, quatre d'Afrique et quatre

d'Amérique latine (Dumont 1971; Pearse 1980).

Les conclusions ont non seulement éveillé de

sérieuses craintes pour l'environnement, mais

aussi contesté l'idée, alors très répandue, de la

«neutralité d'échelle» de la nouvelle technologie

et des bénéfices que pouvaient en retirer l'ensem-

ble des céréaliers. En fait, les effets variaient

considérablement selon le type de société rurale

et de structure agraire. Certains producteurs

bénéficiaient effectivement de la nouvelle techno-

logie qui voyaient leurs rendements et donc leurs

revenus augmenter. Toutefois, là où l'accès aux

ressources agricoles était très inégal, les petits

producteurs de cultures commerciales et les pay-

sans sans terre risquaient d'être délogés ou encore

plus défavorisés. Ces recherches signalaient aux

politiques la nécessité d'abandonner leur foi

aveugle dans les solutions technologiques pour

reconnaître l'importance de s'attaquer aux inéga-

lités rurales et d'encourager les stratégies de déve-

loppement venant des paysans eux-mêmes. Là

où cela a été fait, en Chine et au Japon, par exem-

ple, un large éventail de producteurs agricoles ont

pu tirer de ces améliorations technologiques

d'importants avantages économiques et sociaux

liés à l'augmentation de leur production. 

Dans les années 80 et au début des années 90,

une autre intervention assez classique avait la

faveur des gouvernements et des institutions

internationales: la création de réserves et de parcs

nationaux pour protéger les forêts et les espèces

menacées et la biodiversité en général. Ce faisant,

on négligeait souvent les besoins et les droits des

populations locales et de ceux qui vivent des  res-

sources locales. Dans les années 90, l'UNRISD a

entrepris de vastes recherches sur les zones pro-

tégées dans les pays en développement. Les tra-

vaux ont montré que, lorsqu'on tentait de gérer et

de protéger de la sorte les ressources naturel-

les, on créait des tensions tant sur le plan social

qu’environnemental. De nombreux parcs natio-

naux et réserves ont contribué à la préservation

des forêts et des écosystèmes mais ils ont souvent

ignoré les moyens d'existence, la culture et les

systèmes locaux de gestion des ressources natu-

relles et exclu la population locale des processus

décisionnels (Ghimire et Pimbert 1997). Les

coûts et les bénéfices des systèmes de préserva-

tion ont été souvent répartis de manière inégale et

même régressive. Et lorsqu'elle en subit les

conséquences, la population risque de réagir de

manière très néfaste à l'exécution des politiques

et des projets de protection de l'environnement

(Utting 1993). Apathie, refus de coopérer avec le

personnel du projet, activités illicites et même

violence sont quelques exemples de réaction. Si

PRODUCTIFS AUX 

QUATRE COINS 

DE LA TERRE. 

SES RECHERCHES ONT

SOUVENT PRÉCÉDÉ, 

PRÉPARÉ ET FAIT 

ACCEPTER LES THÈMES

ET L'ORDRE DU JOUR 

DE LA COMMUNAUTÉ

INTERNATIONALE. 

IL S'EST TOUJOURS 

INTÉRESSÉ AUX GENS,

AUX RÉALITÉS SUR 

LE TERRAIN, AUX 

CONSÉQUENCES 

LOCALES DE 

LA ‹POLITIQUE DES

HAUTES SPHÈRES›.»

INGRID EIDE, 

ANCIENNE CONSEILLÈRE

SPÉCIALE SUR LES AFFAIRES

DE L'UNESCO, 

MINISTÈRE DE LA CULTURE,

NORVÈGE
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l'on veut réduire ce genre de problèmes dans les

programmes de protection de l'environnement, il

faut se poser les questions suivantes: comment

les bénéfices vont-ils se répartir entre individus et

groupes? Qui en supportera les coûts? Comment

ces coûts  seront-ils compensés? Quelles solu-

tions de rechange y a-t-il pour ceux dont les moyens

d'existence sont touchés et comment associer

activement la population locale aux processus

décisionnels qui la concernent? (Barraclough et

Ghimire 1995).

Contrairement aux approches habituelles qui pri-

vilégient les interventions extérieures de grande

ampleur, l'UNRISD, dans une grande partie de

ses travaux, a insisté sur le rôle de la base dans

l'action environnementale, autrement dit sur les

efforts déployés par la population locale pour

contrôler, gérer et protéger les ressources naturel-

les dont dépend son existence matérielle et cultu-

relle (Ghai et Vivian 1992; Friedmann et Rangan

1993; Gadgil et Guha 1995). Non seulement les

pauvres et les communautés sont en droit de

défendre leurs moyens d'existence et la base de

leurs ressources naturelles mais ces formes de

défense sont souvent une façon pragmatique d'as-

surer un développement durable. Il a, cependant,

mis en garde contre une vision romantique des

initiatives et actions locales, conscient que le

manque de ressources et d'organisation, les inté-

rêts, valeurs, conflits et structures risquaient d'en

compromettre le succès (Blaikie et Jeanrenaud

1996). En fait, une grande partie des recherches

de l'Institut sur l'environnement et le développe-

ment durable a tourné, implicitement et explicite-

ment, autour de la relation entre «structures» et

«agence». Elles ont conduit à conclure que l'ac-

tion au niveau local avait une assez grande marge

de manœuvre car elle pouvait revêtir diverses

formes mais que les possibilités d'initiatives loca-

les et leurs résultats dépendaient essentiellement

d'aspects structurels tels que les relations socia-

les, les stratégies de développement nationales et

les modes internationaux de production et de

consommation (Barraclough et Ghimire 1995).
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APPL ICATION 
DE NOUVEAUX
CONCEPTS 
ET  APPROCHES

Une puissante combinaison de facteurs—notam-

ment la mobilisation de la société civile, l'échec de

projets, des revirements idéologiques et des études

scientifiques—a obligé de nombreuses institu-

tions nationales et internationales de développe-

ment à repenser leur façon d'aborder la gestion

des ressources naturelles dans les années 90. Les

limites des approches ponctuelles et autoritaires

de la protection de l'environnement sont appa-

rues de plus en plus évidentes. De nombreux orga-

nismes de protection de l'environnement, de déve-

loppement et de financement ont donc changé

de vocabulaire et adopté diverses expressions et

notions telles que celles de gestion communau-

taire des ressources naturelles, de participation,

d'autonomisation, de décentralisation et, bien

entendu, de développement durable. 

Mais quelles incidences ces notions ont-elles eu

sur la pratique? Les institutions en place ont-elles

vraiment changé d'approche? L'UNRISD a cher-

ché à répondre à ces questions en examinant les

progrès réalisés à la suite du Sommet de la Terre

de 1992 et du Sommet social de 1995. Les conclu-

sions des recherches indiquent qu'il y a souvent

un abîme entre le discours et la pratique des insti-

tutions internationales, des gouvernements et

des sociétés transnationales. Certaines sont plus
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habiles à adopter le discours des militants sociaux

et des écologistes qu'à revoir en profondeur leur

façon de procéder. 

Dans le monde entier, les organismes de dévelop-

pement parlent maintenant de développement

durable. Cette notion rappelle utilement à la com-

munauté internationale que le développement ne

se réduit pas à la croissance économique; que

certains modes de croissance et de modernisation

génèrent des coûts sociaux et environnemen-

taux inacceptables et que les interventions de

développement et les politiques macroécono-

miques doivent être beaucoup plus sensibles à

leurs effets sociaux et environnementaux

(UNRISD 2000e).

Les significations données à cette expression,

cependant, varient énormément. Il arrive encore

parfois qu'elle désigne essentiellement la protec-

tion de l'environnement. Souvent, elle n'évoque

guère plus qu'une vague amélioration dans les

domaines social, économique et environnemen-

tal. En pratique, les efforts déployés par les insti-

tutions dans la promotion du développement

durable sont contrastés. Cela est dû en partie au

fait que le profil organisationnel des organismes

d'aide—c'est-à-dire leur méthode de prise de déci-

sion, la classe et les origines culturelles et profes-

sionnelles de leur personnel et le mode de mobi-

lisation de leurs ressources—fait obstacle à une

véritable mise en pratique de notions comme

celles de développement durable ou de dévelop-

pement centré sur l'humain. De nombreuses

organisations internationales de développement

et de financement sont responsables devant les

gouvernements et trouvent leurs principaux sou-

tiens ailleurs que chez les pauvres, ruraux ou cita-

dins. L'accent mis sur des projets acceptables

par les banques peut étouffer la part d'innovation

et de prise de risque que comportent des appro-

ches nouvelles ou différentes du développement

(Barraclough 2001). 

Beaucoup de pays ont revu leur façon de procé-

der pour aborder la protection de l'environne-

ment dans un plus grand souci de l'humain. Au

Sénégal, par exemple, ce changement de perspec-

tive a eu des résultats notables: prise de décision

par consensus, cohérence des politiques et rôle

plus important des organisations de la société

civile et de la base au développement national et

local (Utting et Jaubert 1998). Pourtant, les pro-

grès se sont arrêtés là, et cela pour diverses rai-

sons. On peut s'inquiéter en particulier de voir

que la politique nationale changeait à mesure

qu'évoluaient la réflexion et le regard porté au

niveau international sur la protection de l'envi-

ronnement et les priorités du développement.

L'affaiblissement de l'administration publique

(associé aux programmes d'ajustement structu-

rel) et les conséquences inattendues de la décen-

tralisation ont aussi entravé l'application concrète

des approches participatives. Dans certaines

zones, la décentralisation a créé de nouveaux

sièges du pouvoir et réseaux de clientélisme qui
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sont sources de querelles intestines et entraînent

des détournements de ressources. 

Des recherches plus vastes menées en Afrique ont

montré que, si les gouvernements et les institu-

tions internationales encouragent la décentralisa-

tion, les entités locales qui ont vu s'étendre leurs

responsabilités en matière de gestion des ressour-

ces naturelles, ne rendent guère de comptes à la

population et ne sont pas investies d'un pouvoir et

de moyens suffisants (Ribot 2002). Ce déséqui-

libre entre le transfert des responsabilités et le

transfert des ressources financières et autres au

niveau local a été également constaté dans plu-

sieurs contextes urbains et ruraux en Asie du Sud-

Est (Atkinson 2000). Aux Philippines, par exem-

ple, la décentralisation s'est parfois soldée par un

certain recul de l'intérêt des milieux officiels pour

la question de la déforestation. Si des progrès

considérables ont été accomplis dans la sensibili-

sation du gouvernement central aux questions

écologiques, ces progrès restent encore à faire au

niveau local, où les autorités ont souvent d'autres

priorités (Severino 1998). 

Si l'on place l'humain au centre de la protec-

tion de l'environnement, il faudra bien entendu

que change aussi la mentalité des profession-

nels et techniciens associés à la conception et

à la mise en œuvre des politiques et des pro-

jets. Les recherches de l'UNRISD sur les zones

protégées et la gestion durable des forêts, par

exemple, ont montré que nombre d'institutions

et leur personnel sont maintenant convaincus de

l'intérêt des questions relatives aux moyens d'exis-

tence, aux droits des populations autochtones et

au savoir local. De plus en plus, les institutions de

développement et de protection de l'environne-

ment reconnaissent que la participation et l'auto-

nomisation sont importantes pour la conception

et l'exécution d'initiatives de protection de

l'environnement de toutes sortes parce

qu'elles permettent de rétablir l'équili-

bre entre protection de  l'environ-

nement et bien-être

des populations

et obligent les

politiques et

institutions à

tenir compte des

priorités et des

besoins des

groupes défa-

vorisés. 
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En pratique, cependant, la participation consiste

souvent à consulter la population locale et à dialo-

guer avec elle selon des règles fixées en grande

partie par des agents extérieurs ou à l'encourager

à s'impliquer dans la gestion des ressources natu-

relles par l'offre d'avantages matériels (Pimbert et

Pretty 1995). Cette participation revue et corrigée

par les technocrates (Utting 2000b) passe à côté

de l'essentiel en ignorant des aspects cruciaux de

l'autonomisation qui consiste à donner aux grou-

pes défavorisés plus d'influence et de pouvoir

dans la prise des décisions qui les concernent

(voir chapitre 5). 

LA QUEST ION 
DU POUVOIR  

La dégradation de l'environnement résulte dans

une large mesure d'une interaction complexe

d'acteurs, de processus, de politiques et d'institu-

tions de développement, qui dépasse les simples

facteurs écologiques. De ce fait, elle est fortement

déterminée par des choix politiques et l'on peut

donc la combattre par des réformes politiques et

institutionnelles, la mobilisation sociale et un

rééquilibrage des forces sociales (Redclift 1992;

Barraclough et Ghimire 1995).

Lorsqu'on admet que les changements environ-

nementaux sont un processus éminemment poli-

tique, on est conduit à considérer les questions

de conflit, de résistance, de négociation, d'allian-

ces et de participation ainsi que d'organisation

sociale et d'action collective comme cruciales

dans le succès ou l'échec des interventions relati-

ves à l'environnement. Comme l'ont montré les

travaux de l'UNRISD sur la politique sylvicole aux

Philippines, la réussite d'un programme partici-

patif de protection de l'environnement ne tient

pas seulement à sa rationalité technocratique, à la

bonne volonté des responsables politiques et du

personnel des organisations impliquées et aux

ressources disponibles. Ce programme a aussi

besoin d'appuis politiques assez forts pour pous-

ser au changement et vaincre l'opposition et la

résistance au changement. Pour parvenir à ce

résultat, il faudra sans doute que des groupes
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très divers se mobilisent et que se concluent et

s'affirment des alliances jouissant d'une large

assise (Utting 2000b).

Pour que le développement durable ait une

chance, il faut que les groupes défavorisés fassent

l'effort de se constituer en un électorat capable

d'exiger des changements et de demander des

comptes aux dirigeants locaux, nationaux et inter-

nationaux. Les recherches de l'UNRISD sur le

pastoralisme en Afrique ont conclu que, s'il était

impossible de revenir aux pratiques traditionnel-

les du passé, la défense de l'économie pastorale—

et de ses avantages économiques, sociaux et envi-

ronnementaux—résidait dans l'organisation des

pasteurs et le mode de gestion des pacages qu'ils

ont mis au point et qui est trop complexe pour

être codifié et contrôlé par des gens de l'extérieur

(Lane 1998). 

La création et le financement d'un réseau d'orga-

nisations populaires informées se sont révélés des

moyens efficaces de sensibiliser aux problèmes

locaux de société et d'environnement et de susci-

ter une réaction. Il ressort, cependant, des recher-

ches sur l'action et les mouvements écologiques

que les mouvements de la base sont parfois pri-

sonniers d'une culture de l'opposition qui limite

leur aptitude à faire avancer la cause du déve-

loppement durable. Lorsqu'il existe des institu-

tions qui permettent la consultation et la négocia-

tion et obligent le pouvoir à rendre des comptes à

la base, il est important que ces mouvements

comprennent et actionnent les mécanismes de

négociation politique qui leur permettront de

réaliser leurs projets (UNRISD 1992). 

Les travaux de l'UNRISD sur la contribution de la

base au développement durable et sur son action

pour la protection de l'environnement ont mon-

tré l'importance d'un espace démocratique où la

population locale puisse dire et défendre ses

droits et ses revendications (Ghai et Vivian 1992;

Westendorff 2003). En dernière analyse, les pro-

jets et programmes de protection de l'environne-

ment qui contribuent au développement durable

n'ont pas seulement pour objet de protéger les

ressources naturelles. Ils devraient aussi amélio-

rer les moyens d'existence des populations et

respecter leurs droits, renforcer les institutions

démocratiques tenues de justifier leur action,

favoriser l'autonomisation et promouvoir un

développement soucieux d'équité et de justice

sociale. 
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INTRODUCTION

Beaucoup voient dans la démocratisation—le pro-

cessus par lequel individus et groupes choisissent

librement leurs dirigeants et ont leur mot à dire

dans le gouvernement et l'élaboration de la poli-

tique publique—à la fois un moyen et une fin du

développement. Une démocratie représentative,

transparente et participative peut offrir un envi-

ronnement propice au règlement des problèmes

qui font obstacle au bien-être et à la cohésion

sociale. Dans ce domaine, l'UNRISD s'est d'abord

intéressé à la participation populaire, considérée

comme essentielle tant à l’accès des groupes

défavorisés, à l’autonomie et à la consolidation de

leurs moyens d'existence qu’à l’élaboration de

politiques gouvernementales qui répondent à

leurs besoins.

Les changements économiques et politiques qui se

sont produits dans les années 80 et 90 ont influen-

cé l'orientation des recherches de l'UNRISD sur

la démocratisation. Les économies se sont ouver-

tes, les régimes autoritaires se sont effondrés et

les droits de l'homme se sont retrouvés au centre

du débat sur les politiques publiques. Au moment

où les gouvernements adoptaient des mesures qui

relevaient du libéralisme marchand et de la pru-

dence budgétaire, il est apparu important d'en-

quêter sur la capacité des institutions représenta-

tives à obliger les gouvernements à rendre compte

de leur politique économique. En travaillant sur

la participation démocratique, l'Institut a aussi

étudié la part prise par des groupes de la société

civile à l'élaboration des politiques et à des pro-

jets, et ce, à la fois dans des contextes urbains

spécifiques et dans les domaines de l'agriculture

et de l'environnement. Son attention s'est aussi

portée sur les ONG et leurs tentatives pour influer

sur les objectifs du développement international.

Affaiblies par la crise économique et les program-

mes de stabilisation, de nombreuses institutions

publiques se sont parfois révélées incapables

d'assumer leurs responsabilités sociales, notam-

ment dans les domaines de la prestation des

services, de la gestion des conflits et de la démo-

cratisation. Les institutions financières interna-

tionales se sont mises à prôner une série de réfor-

mes favorisant un nouveau modèle de gouver-

nance et visant à renforcer les capacités de l'Etat.

Elles préconisent une gestion efficace, des incita-

tions axées sur le marché et l'association d'ONG à

la fourniture des services. Les recherches de

l'UNRISD ont examiné les effets de ces réformes

sur la capacité de l'Etat et les services fournis.

«LA MARQUE 

DE L'UNRISD EST 

D'ENTREPRENDRE, 

EN COLLABORATION,

DES TRAVAUX 

NOVATEURS ET MULTI-

DISCIPLINAIRES 

DANS DES DOMAINES

TOUCHANT AU 

DÉVELOPPEMENT

SOCIAL. DEPUIS SA

CRÉATION, L'UNRISD 

A FAIT ŒUVRE 

DE PIONNIER SUR DES

SUJETS TRÈS DIVERS,

DÉFRICHANT SOUVENT

DE NOUVEAUX CHAMPS

DE RECHERCHE.

L'ÉVENTAIL EST TRÈS

LARGE. IL A 

NOTAMMENT À SON

ACTIF DES TRAVAUX

NOVATEURS SUR LES

INDICATEURS SOCIAUX

DANS LES ANNÉES 60, 

LA RÉFORME AGRAIRE

DANS LES ANNÉES 70, 
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PARTIC IPAT ION 
ET  MOUVEMENT
SOCIAUX

Tout au long des années 60 et 70, les Nations

Unies, dans diverses déclarations et résolutions,

et bon nombre d'experts se sont prononcés en

faveur de la participation populaire, dans laquelle

ils voyaient un outil important et un des buts

majeurs d'une autre stratégie de développement,

dont l'assise serait populaire. Le plus souvent,

cependant, la participation a été définie au sens

étroit et a été appliquée comme telle. Elle consis-

tait à mobiliser la population pour l'amener à exé-

cuter des projets de développement ou à se faire

représenter dans des organes gouvernementaux

décentralisés et des organisations apparentées.

Pour sa part, l'UNRISD a donné à la participation

un sens plus large et choisi d'entendre par là

«des efforts organisés de personnes jusque-là

exclues pour avoir plus de prise sur les ressources

et les organes de contrôle», ce qui supposait un

engagement volontaire, conscient et actif de la

population aux processus décisionnels. La ques-

tion de la participation tournait essentiellement

autour de la distribution des pouvoirs et des res-

sources en faveur des défavorisés et des sans-pou-

voir. L'UNRISD a plaidé pour que les politiques

de développement se mesurent essentiellement

à l'amélioration de la participation populaire et

des moyens d'existence (Pearse et Stiefel 1979).

Ceux qui sont d'avis que la croissance écono-

mique et la modernisation ont automatiquement

pour effet de redistribuer les ressources dans le

sens d'une plus grande équité et d'étendre la pro-

spérité n'ont pas toujours accepté cette définition

assez large de la participation, ce qui est aisément

compréhensible. Mais nombre d'universitaires,

de planificateurs du développement et d'ONG

l'ont jugée utile.

La question de la participation a tenu une place

centrale dans les recherches menées par l'UNRISD

dans les années 60 sur les méthodes et problèmes

du développement social et la planification au

niveau local. Une enquête a été réalisée auprès de

400 personnes affectées à des projets nationaux

et internationaux dans 13 pays, pour mieux com-

prendre les divers facteurs dont dépendent les

résultats des projets de développement. Elle a

montré que la motivation et la participation de la

population locale étaient la clé du succès (Hyman

et al. 1967).

Dans les années 70, l'Institut a lancé un vaste

programme sur la participation populaire, qui a

permis d'étudier les formes et résultats de la par-

ticipation dans divers contextes géographiques,

sociaux et institutionnels, en particulier en

Amérique latine et en Asie. S'agissant des popu-

lations rurales, l'enquête a porté sur les luttes

pour la terre, les moyens d'existence et l'amélio-

ration des techniques de production. En Chine, au

Mexique, au Nicaragua et au Pérou, les études se

ET L'AJUSTEMENT 

ET LE DÉVELOPPEMENT

SOCIAL DANS LES

ANNÉES 80 ET 90.

L'ÉTUDE DES SYSTÈMES

DÉMOCRATIQUES DANS

LES SOCIÉTÉS DIVISÉES

SUR LE PLAN ETHNIQUE

ET L'OBSERVATION, 

SUR LE TERRAIN, 

DES INCIDENCES DES

TECHNOLOGIES DE 

L'INFORMATION 

SONT PARMI LES 

NOMBREUX DOMAINES

OÙ L'UNRISD EFFECTUE

ACTUELLEMENT 

UN TRAVAIL DE 

PIONNIER EN METTANT

EN RAPPORT DES 

CHERCHEURS DE

DIVERS PAYS.»

FRANCES STEWART, 

PROFESSEUR D'ÉCONOMIE

DU DÉVELOPPEMENT,

UNIVERSITÉ DE CAMBRIDGE,

ROYAUME-UNI
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sont intéressées aux tentatives de l'Etat d’orga-

niser les paysans dans le cadre de la politique

nationale (Rello 1986; Stiefel et Wertheim 1983).

En Bolivie et en Colombie, les recherches ont

consisté à analyser la participation paysanne aux

grands mouvements nationaux (Zamosc 1987;

Calderón et Dandler 1986), tandis qu'en Inde et

en Thaïlande, elles se sont orientées sur la parti-

cipation au niveau local (Turton 1987).

Dans les villes du Brésil, du Chili, de la Guyane et

du Pérou, les chercheurs ont étudié les luttes

menées par les travailleurs et les syndicats pour

obtenir une amélioration des salaires, de la pro-

tection sociale et des conditions de travail, l'auto-

nomie de leurs organisations et le respect des

droits de l'homme. A Buenos Aires, Caracas,

Santiago et Sao Paulo, ils ont observé les efforts

déployés par les pauvres pour rendre leurs quar-

tiers plus vivables et prendre en main les insti-

tutions locales (Barrera et al. 1986; Barrera et

Falabella 1990; Kowarick 1988). Ils se sont inté-

ressés à l'action entreprise par des groupes

autochtones d'Amérique latine pour défendre

leur identité et leurs traditions, ainsi qu'au rôle des

femmes (voir chapitre 6) dans les mouvements

populaires en Inde, en Thaïlande et en Amérique

latine (Omvedt 1986; Rivera Cusicanqui 1986). 

Ces recherches laissent à penser que les associa-

tions populaires et mouvements sociaux peuvent

influer sur les résultats du développement mais

que cette influence dépend de leur capacité à

s'organiser et à conclure des alliances efficaces et

durables, du sens de la responsabilité de leurs

dirigeants et de l'éducation disponible en leur

sein. Elles montrent cependant qu'il faut se gar-

der de généraliser sur les ingrédients d'une parti-

cipation efficace, révélant au contraire l'imprévi-

sibilité des résultats dans des contextes donnés.

Une conclusion demeure d'actualité: organisa-

tions populaires et mouvements sociaux doivent

se défier des tensions internes et de l'abus de

pouvoir, au même titre que des tentatives de récu-

pération ou des menaces émanant du gouver-

nement et d'intérêts privés (Stiefel et Wolfe

1994).

Le projet relatif à la participation donnait autant

de place à «l'action» qu'à la «recherche». Les

chercheurs qui y ont été associés étaient aussi

des militants et se sont servis des méthodes à la

fois participatives et traditionnelles des sciences

sociales pour les rattacher au «travail de base».

Celui-ci a consisté à utiliser les recherches menées

au niveau local pour fournir des informations

stratégiques aux groupes et aux mouvements

qui luttaient pour leur émancipation ou leurs

moyens d'existence et à les associer à des dialo-

gues destinés à faire naître une prise de cons-

cience et à déboucher sur une plus grande auto-

nomie. Une grande partie de ces informations et

échanges de vue a été diffusée dans la série

Dialogue about Participation (UNRISD 1981, 1982,

1983a, 1983b). 
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L'action de la base 
aujourd'hui 

Si la récente vague de démocratisation a ouvert de

nouveaux espaces institutionnels et politiques à

l'action collective, les groupes exclus ont toujours

une peine extrême à défendre leurs moyens d'exis-

tence et à infléchir l'élaboration des politiques.

Certaines de ces difficultés particulières ont été

dévoilées par les travaux de l'UNRISD sur la direc-

tion des affaires urbaines et la réforme agraire.

Dans les années 90, l'Institut a réalisé une série

d'études sur l'action bénévole et la collaboration

de la base avec les autorités locales. Huit villes ont

été retenues: Chicago, Saint Louis-Est, Ho Chi

Minh-Ville, Jinja, Lima, Mumbai, Sao Paulo et

Soweto-Johannesburg. Les études de cas ont mis

en évidence nombre d'effets positifs pour les

personnes et les organisations participantes et

ont permis de tirer plusieurs enseignements uti-

les. Las des antagonismes avec les institutions

publiques, de nombreux groupes et organisations

souhaitaient que soient mis en place, à tous les

niveaux de l'Etat, des structures et des services qui

soient responsables, compétents et tenus de justi-

fier leur action. En pratique, cependant, la colla-

boration s'est révélée plutôt fragile et éphémère et

ses effets sur les processus politiques, très limités

(voir encadré 5.1). Ce demi-échec était imputable

en grande partie au fait que les autorités n'avaient

pas la volonté ou les moyens de mettre la collabo-

ration en pratique et/ou de remplir leur part du

contrat, mais aussi à leur tendance à instrumen-

taliser la collaboration à des fins opportunis-

tes. Le manque de connaissances techniques de

certaines organisations communautaires ou la

faiblesse de leur gestion a également gêné les

collaborations étudiées.

Les travaux de l'UNRISD sur la réforme agraire et

les mouvements sociaux, réalisés vers la fin des

années 90, ont montré, eux aussi, que la mobili-

sation sociale se produisait à une échelle très

réduite. De plus, rares sont les forces extérieures

sur lesquelles les paysans peuvent compter pour

soutenir durablement leurs revendications. Les

organisations de la société civile n'ont guère les

moyens d'influencer les puissants propriétaires

terriens, les grands investisseurs agricoles ou la

politique de l'Etat en matière de réforme agraire.

En même temps, les politiques néolibérales

entraînent un profond remaniement du secteur

agricole tandis que les investisseurs et les spécu-

lateurs resserrent leur emprise sur les terres

productives et autres ressources. Dans les campa-

gnes, les pauvres dépendent de plus en plus des

achats de vivres et de biens de consommation

d'autant que, dans de nombreux contextes, les

liens communautaires se distendent et que s'af-

faiblit la solidarité à l'intérieur du groupe

(Ghimire 2001a).

Le nombre des adhérentes des syndicats ruraux

s'est mis à augmenter dans les années 80.

Cependant, les droits fonciers des femmes n’ont
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Encadré 5.1—Collaboration 

entre la base et l'autorité locale  

A Chicago, une alliance de défense du logement, regrou-

pant notamment des organisations de quartier, a dû aban-

donner la lutte devant la logique marchande adoptée par

les autorités municipales en matière d'urbanisme. Les orga-

nisations communautaires ont été forcées d'adapter leurs

stratégies de logement aux exigences du marché et leurs

liens avec les locataires économiquement faibles se sont

relâchés (Ranney et al. 1997).

A Lima, malgré de nombreux obstacles, les autorités locales

et les organisations communautaires travaillaient parfois

ensemble dans le sens d'un urbanisme inscrit dans la durée.

Une heureuse collaboration s'est instaurée en mettant à

profit les points forts de la population et de ses organisa-

tions. Elle a permis de moduler les stratégies en fonction de

la spécificité du contexte local et a montré l'importance

d'une conception décentralisée de l'urbanisme et du gou-

vernement dans cette mégalopole (Joseph 1999).

A Mumbai, une coalition d'ONG, d'organisations commu-

nautaires et d'institutions gouvernementales a réussi à

mettre un terme à la corruption qui régnait dans le système

public de distribution de produits subventionnés (céréales,

huiles et combustibles nécessaires à la cuisine). Dans la

même ville, ONG et organisations communautaires se sont

employées avec les autorités municipales et d'autres insti-

tutions à protéger les habitants des taudis, harcelés par les

propriétaires, en renforçant leur droit d'occupation. Cepen-

dant, dans les deux cas, les acquis se sont peu à peu réduits

à néant lorsque les personnalités qui avaient parrainé les

réformes ont été mutées—les fonctionnaires ne se sentant

pas responsables de veiller au suivi des décisions prises.

(YUVA 1999).

Sao Paulo ayant décidé d'associer le public à l'établisse-

ment de son budget, la population a pu étudier les priorités

de sa ville en matière de dépenses. Cependant, les organi-

sations communautaires n'ont eu qu'une influence limitée

sur les résultats parce que le Parti des travailleurs, qui

défendait le projet, était minoritaire au conseil municipal.

En général, les relations de collaboration entre les autorités

municipales et les organisations communautaires sont res-

tées limitées et instables. Et rien ne permet de conclure

qu'elles ont contribué dans ces villes à une amélioration

générale et durable des moyens d'existence des économi-

quement faibles et des laissés-pour-compte (Westendorff et

Eade 2001). Le phénomène de participation—dont témoi-

gnent les consultations entre les associations de quartier et

les autorités locales, les contributions de la population à

la mise en œuvre du projet et l'amélioration du cadre légal

et administratif régissant les relations avec les organisa-

tions communautaires—est resté très localisé. La collabo-

ration s'est rarement imposée comme une pratique digne

d'être généralisée à l'échelle de la ville et de bénéficier du

plein appui des autorités locales. Si celles-ci acceptent des

collaborations ponctuelles, c'est plutôt à titre symbolique

car, lorsque telle collaboration remet sérieusement en cause

le statu quo au niveau de la ville ou de la région, ceux qui

sont au pouvoir réagissent vigoureusement, résistent en

diminuant sa portée et vont même parfois jusqu'à en

menacer les acquis.
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pas constitué une préoccupation prioritaire des

mouvements sociaux ruraux. Certains, comme le

Mouvement des travailleurs sans terre au Brésil,

ont fini par reconnaître que la négation des droits

fonciers des femmes était préjudiciable au pro-

grès de la réforme agraire et du mouvement lui-

même. Sous la pression sociale et politique, l'Etat

brésilien a adopté des mécanismes pour que les

intérêts des femmes soient pris en compte dans

sa politique de réforme agraire (Deere 2003). 

L'UNRISD s'est aussi penché sur l'un des para-

doxes des réformes néolibérales: la tendance à

associer la société civile aux projets de développe-

ment, à la prestation des services et à la consulter

dans l'élaboration des politiques, alors que la

société civile est largement hostile à ces réformes

et milite contre elles. Ses travaux ont mis en évi-

dence l'hétérogénéité des positions de la société

civile et de ses réactions face à la réforme du mar-

ché. Les "partisans du marché" sont favorables à

l'extension des relations marchandes et à la libé-

ralisation économique. Les «sceptiques» doutent

que le jeu du marché suffise à résoudre les pro-

blèmes de la pauvreté et des inégalités dans les

campagnes mais sont prêts à collaborer avec les

institutions de développement en place. Les

«adversaires du marché» essaient activement de

s'opposer à ces institutions et d'imaginer des

solutions radicalement différentes (Ghimire, à

paraître). 

TIC, réseaux et militantisme

Le développement rapide des technologies de

l'information et de la communication (TIC) a des

conséquences importantes sur la mobilisation

sociale et le militantisme de la base. L'UNRISD a

examiné en quoi les TIC modifiaient l'accès à

l'information, au savoir et à l'élaboration des poli-

tiques, ainsi que les moyens d'existence, la culture

et les formes d'organisation politique et sociale.

Les TIC peuvent favoriser le développement, l'éveil

des populations à leurs droits et une gouvernance

démocratique. Elles peuvent aider l'Etat à organi-

ser les services de manière plus performante.

Cependant, il ne faudrait pas prendre pour acquis

leurs effets vertueux. Les progrès des TIC obéissent

à des intérêts spécifiques et il peut en résulter une

fracture numérique qui ne ferait que creuser le

fossé entre pays développés et pays en développe-

ment dans le monde.

Les tentatives faites par des intérêts très divers

pour se servir et s'emparer des TIC ont fait l'objet

de recherches dans différents projets de l'UNRISD

(Hewitt de Alcántara 2001; Ó Siochrú et Girard

2002; O’Neill 1999). Pour bien des organisations

de la société civile et des mouvements sociaux, les

TIC sont devenus des outils de mobilisation

irremplaçables, et cela vaut aussi bien dans les

campagnes que dans les villes.

Les recherches menées par l'Institut au Sénégal

ont montré que les TIC avaient des répercussions
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Encadré 5.2—Un réseau des savoirs 

sur la réforme agraire 

Entre 1997 et 1999, l'UNRISD et le FIDA ont travaillé

ensemble à la constitution d'un réseau mondial des savoirs

sur la réforme agraire, afin de recueillir les connaissances,

données d'expériences et idées de projet prometteuses au

plan local et de les diffuser d'un pays à l'autre. Les deux

organisations ont créé un comité consultatif où sont repré-

sentés divers acteurs et institutions préoccupés par la réforme

agraire et le rôle des organisations de la société civile dans

les initiatives de changement. Le réseau, qui comprenait

initialement sept régions du monde en développement, a

donné naissance à 23 réseaux nationaux dans des pays où

la réforme agraire est un énorme enjeu politique et socio-

économique.

Ses cinq activités essentielles consistent à:

> recenser les cas prometteurs de réforme participative,

qu'il s'agisse de réforme agraire ou de réforme de

l'occupation des sols;

> diffuser plus largement les informations utiles et les

expériences de la base pour permettre aux pauvres des

campagnes de communiquer directement et de s'instruire

mutuellement;

> renforcer les capacités des bénéficiaires des réformes

agraires, notamment par la formation;

> faire de l'action-recherche et des études pour mieux

comprendre le pourquoi et le comment de certains

processus et initiatives et identifier les problèmes

rencontrés; et à

> favoriser le dialogue—entre les organisations de la

base, les ONG, les institutions bilatérales et internatio-

nales et les organismes gouvernementaux—sur la

manière d'aborder la réforme agraire, les obstacles sur

lesquels elle peut buter et les expériences concrètes, et

faciliter ainsi l'apprentissage.

Le réseau mondial des savoirs sur la réforme agraire est

géré actuellement par la Coalition internationale pour

l'accès à la terre, hébergée par le FIDA à Rome.

Source: Ghimire 2001a; www.landcoalition.org
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importantes sur la démocratisation et l'intégration

sociale. La radio FM a élargi le débat démocratique

et les téléphones portables ont contribué à réduire

l'incidence de la fraude lors des élections présiden-

tielles de 2000 car les résultats étaient transmis

sur-le-champ par les journalistes, répartis dans

les bureaux de vote du pays. Les médias indépen-

dants ont connu une expansion rapide. Certains

groupes, comme la fraternité Mouride, fait un usage

stratégique de l'Internet pour renforcer les liens

économiques et sociaux entre leurs membres,

géographiquement dispersés. Les TIC ont joué aussi

un rôle majeur en améliorant la communication

entre les communautés de la diaspora et en resser-

rant leurs liens avec leur lieu d'origine (Diop 2003).

Dans de nombreux pays, le travail des groupes et

des militants ruraux s'en est trouvé facilité car,

grâce aux nouveaux moyens de communication,

les expériences locales et les problèmes touchant

aux droits de l'homme se diffusent rapidement

dans le monde. Des organisations paysannes et des

ONG, par exemple, ont contribué à alerter l'opi-

nion mondiale à des événements survenus dans

les campagnes, tels que les invasions massives

de terres et les violences qu’elles ont déclenchées

au Brésil, la mobilisation paysanne au Chiapas

(Mexique) et les conflits entre les ouvriers agrico-

les, les propriétaires fonciers et l'industrie agro-

alimentaire aux Philippines. Des mouvements de

même tendance ont tenté de s'allier au niveau

régional et international, parfois avec l'aide d'ins-

titutions internationales (voir encadré 5.2).

DÉMOCRATISER 
L 'ÉLABORATION 
DES POL IT IQUES 

Pendant les années 90, une vague de démocrati-

sation a déferlé sur la plupart des régions du

monde. Les citoyens ont été plus nombreux à

demander des comptes à la classe politique et à

réclamer plus de transparence et une plus large

participation à l'élaboration des politiques. Insti-

tutions multilatérales et donateurs bilatéraux

croyaient que la démocratisation améliorerait la

qualité des politiques et des services publics.

L'UNRISD a entrepris des recherches pour en

examiner divers aspects, notamment l'exercice de

la citoyenneté et l'élaboration des politiques.

Favoriser l'exercice 
de la citoyenneté

Les idéaux de la citoyenneté sont devenus un

point de ralliement pour ceux qui cherchent à

tempérer les incertitudes et les bouleversements

de la mondialisation. La citoyenneté suppose l'exis-

tence d'une communauté politique, un ensemble

de droits et d'obligations, une éthique de la soli-

darité et la participation à la vie publique. La mon-

dialisation et l'ajustement structurel privent bon

nombre d'institutions nationales d'une partie de

leur autonomie et de leur capacité à répondre aux

besoins de la population. Rien n'est venu com-

penser au niveau mondial, où les institutions
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financières et économiques continuent d'échap-

per au contrôle des citoyens ou des autorités poli-

tiques, l'incapacité des gouvernements à protéger

les moyens d'existence. De plus, les conditions

nécessaires à l'exercice de la citoyenneté sont

compromises, même dans certaines démocraties

bien établies qui ont procédé à une réforme ambi-

tieuse de leur Etat providence.

Dans ses travaux sur la citoyenneté, l'Institut a

exploré une question cruciale, posée dans le der-

nier chapitre de son rapport de 1995, Etat de désar-

roi. Est-il possible de pallier les divisions de plus

en plus profondes que creuse la mondialisation

par des approches et des institutions nouvelles

qui réaffirment les droits civils, politiques et

socio-économiques de tous? Une conférence de

l'UNRISD consacrée à ce sujet en 1996 a mis en

évidence un certain nombre de contraintes et de

progrès qui apportent des éléments de réponse

(Hewitt de Alcántara et Minujin 2000). La mon-

dialisation ouvre des perspectives nouvelles à la

citoyenneté mais présente aussi des risques pour

elle. Si de nombreuses personnes dans le monde

voient leurs droits économiques et sociaux s'effri-

ter avec l'ajustement et le changement, la généra-

lisation des TIC favorise une prise de conscience

des droits et permet aux organisations de la société

civile de se constituer en réseaux mondiaux. Dans

des domaines tels que les droits liés à la procréa-

tion, la protection de l'environnement à long

terme, le bien-être des enfants et l'allégement de

la dette, des alliances transnationales sont en

train de définir et de défendre de nouveaux droits

dans un contexte multilatéral. Il faut absolument

soutenir la démocratie comme mode de gouver-

nement national car les institutions représenta-

tives peuvent mettre un frein au pouvoir des

grandes entreprises, des institutions financières

internationales, des dirigeants autoritaires et des

technocrates. Mais ce soutien ne suffit pas et doit

s'accompagner d'efforts visant à créer un envi-

ronnement international propice à l'exercice de la

citoyenneté, ce qui suppose la création d'insti-

tutions supranationales, ainsi qu'une réforme des

structures de gouvernance du système des Nations

Unies et des institutions de Bretton Woods qui

aille dans le sens d'une plus large participation

populaire, de la transparence et de la démocrati-

sation de la prise de décision. Ce que fait l'Union

européenne pour permettre l'exercice d'une

citoyenneté sociale dans la région est source

d'enseignements (UNRISD 1997).

Les technocrates à la direction
des affaires publiques 

Pendant que s'opère cette démocratisation, l'inté-

gration financière mondiale rétrécit le champ de

manœuvre de la politique économique nationale.

Le consensus de Washington a fait de la stabilité

des prix le but premier de la politique écono-

mique, lequel passe par la discipline budgétaire et

la libéralisation des marchés (voir chapitre 2).

Cette uniformisation des objectifs économiques

U N R I S D  4 0 e A N N I V E R S A I R E  >  2 0 0 3

84

UNRISD 40e FR OK  27.5.2004  16:42  Page 84



incite les gouvernements à confier l'élaboration

des politiques aux technocrates—personnes

dotées de compétences techniques dans certains

domaines—employés dans les banques centrales,

ministères des finances et autres institutions éco-

nomiques vitales pour le pays. Pourtant, ces orga-

nes échappant souvent au contrôle démocratique,

la structure des responsabilités, ce pilier de la

démocratie, peut être faussée. Dans de nombreux

pays, les gouvernements rendent plus de comptes

aux institutions multilatérales et aux investisseurs

mondiaux qu'aux citoyens et aux institutions

représentatives.

En démocratie, le parlement est censé être une tri-

bune où s'expriment les choix des citoyens, où

l'on contrôle les politiques gouvernementales et

où celles-ci trouvent leur légitimité. Les questions

qui sont au cœur de la réforme de la politique éco-

nomique—la stabilité budgétaire, le rembourse-

ment de la dette, la privatisation et la libéralisa-

tion—ont des effets divers sur les groupes sociaux,

les communautés et les institutions et impliquent

donc de délicats choix politiques. Or, rien ne

prouve qu'il n'existe qu'une seule façon de régler

ces questions ou que les technocrates soient

mieux placés que d'autres pour prendre les bon-

nes décisions. Il est risqué de dépolitiser l'élabo-

ration de la politique économique car les gouver-

nements ont alors de la peine à obtenir le consensus

national et la légitimité sans lesquels ils ne peu-

vent opérer les choix difficiles qui s'imposent en

période de difficultés économiques.

L'UNRISD a voulu savoir comment les gouverne-

ments des pays en développement et des pays en

transition géraient la tension entre ceux qui prô-

naient une technocratisation des affaires publiques

et ceux qui réclamaient des institutions représen-

tatives fortes. Ses recherches montrent que les

approches choisies par les gouvernements et par-

lements pour gérer cette tension varient selon les

pays, malgré la solidité du pouvoir technocratique.

La taille économique, la vulnérabilité à diverses

pressions financières, les compétences techniques

des parlementaires, le pouvoir dont dispose le

législatif et les revendications des citoyens, tous

ces facteurs déterminent la mesure dans laquelle

les politiques suivies reflètent les choix démocra-

tiques (UNRISD 2000e).

Dans certaines démocraties nouvelles dotées d'un

régime présidentiel, le parlement a en face de lui

un exécutif investi de larges pouvoirs budgétai-

res. Les recherches menées par l'UNRISD en

Argentine, au Chili et en République de Corée

portent à croire que, malgré un régime présiden-

tiel fort, l'exécutif cherche à faire légitimer ses

politiques par le parlement. Pourtant, des situa-

tions de crise économique risquent d'introduire

de nouvelles inconnues dans les relations  entre

l'exécutif et le législatif (Montecinos à paraître;

Corales à paraître; Shin et al. à paraître).

Les régimes parlementaires, qui ne sont pas tou-

jours générateurs de coalitions, ne sont pas forcé-

ment plus favorables à une prise de décision
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démocratique sur les questions économiques. Ils

peuvent être tout aussi inflexibles que les régimes

présidentiels si le gouvernement jouit d'une

majorité trop confortable au parlement. Les

recherches menées en République tchèque et en

Hongrie, par exemple, ont mis en évidence des

changements fréquents dans les relations entre

l'exécutif et le législatif (Ágh et al. à paraître;

Mansfeldová à paraître).

Les politiques sont souvent élaborées de manière

technocratique dans les pays tributaires de l'aide.

Au Bénin et au Malawi, par exemple, les institu-

tions financières multilatérales ont joué un rôle

important dans la sélection, le financement et

parfois même le recrutement des technocrates

destinés aux institutions économiques essentiel-

les. L'asymétrie des relations entre l'exécutif et le

législatif est aggravée par le fait que beaucoup de

parlementaires n'ont pas de compétences tech-

niques nécessaires ni d’accès aux conseils de spé-

cialistes, ce qui limite leur aptitude à contrôler

les politiques gouvernementales (Akindès et

Topanou, à paraître).

Les OSC et l'élaboration 
des politiques internationales

La mondialisation a entraîné des changements

institutionnels qui se sont caractérisés notam-

ment par une participation accrue des acteurs

internationaux—comme les Nations Unies, les

institutions d'aide bilatérales, les organisations

régionales, les institutions financières et com-

merciales et les sociétés transnationales—à la

gouvernance mondiale. Il ne suffit plus de

concentrer son attention sur l'élaboration des

politiques nationales pour obtenir une meilleure

adéquation des objectifs du développement aux

revendications des communautés et des citoyens.

Le champ dans lequel opèrent les organisations

de la société civile (OSC) s'est donc considérable-

ment élargi depuis les années 90, en particulier

au niveau international (voir encadré 5.3). Dans

ses travaux, l'UNRISD a examiné quelques-uns

des moyens par lesquels ces organisations influent

sur la prise de décision internationale.

C'est en partie grâce aux OSC que des questions

telles que les inégalités entre hommes et femmes,

l'environnement, le développement social, la

population, l'allègement de la dette, la gestion des

villes et la sécurité alimentaire se sont élevées au

rang de préoccupations internationales. Les OSC

ont également fait progresser le débat sur de

nombreux aspects controversés des droits de

l'homme, de la violence politique et des conflits,

trop délicats pour que des institutions intergou-

vernementales puissent s'en saisir. L'Organisa-

tion des Nations Unies reste une institution inter-

gouvernementale mais, avec la montée en puis-

sance d'acteurs de la société civile, certaines inno-

vations ont été introduites dans les mécanismes de

gouvernance: consultations périodiques, création

de bureaux de liaison et adoption de dispositions
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permettant à des ONG de participer à certains

aspects des sommets mondiaux. Aujourd'hui, de

nombreuses OSC sont officiellement accréditées

auprès du Conseil économique et social des Nations

Unies (ECOSOC); pour pratiquement chacun de

ses sommets, l'ONU facilite l'organisation paral-

lèle d'un forum d'ONG, et de nombreuses ONG

sont invitées à participer aux réunions d'experts.

Cependant, des formalités de procédure et l'inca-

pacité d'influer directement sur les accords offi-

ciels ou sur les délibérations d'organes directeurs

des Nations Unies comme l'Assemblée générale

et le Conseil de sécurité continuent de faire obs-

tacle à l'implication des OSC dans le système des

Nations Unies. De leur côté, les Nations Unies

sont largement dépassées par les revendications

de la société civile (UNRISD 2001a; Krut 1997).

Les OSC se sont particulièrement attachées à

dénoncer les conséquences néfastes du système

mondial actuel, économique et financier, en orga-

nisant des manifestations internationales et en

exploitant les possibilités de communication

offertes par l'Internet. De plus en plus, leurs

campagnes de sensibilisation fournissent l'occa-

sion de présenter des solutions de rechange aux

moyens par lesquels le modèle dominant entend

lutter contre les inégalités et la pauvreté. Le

Forum social mondial, par exemple, rassemble

des milliers d'organisations de la société civile qui

débattent des effets pervers de la mondialisation

et essaient d'offrir une alternative. Les mouve-

ments sociaux qui militent sur les questions de

l'allégement de la dette, du commerce, de la taxe

Tobin, de la lutte contre la corruption, du com-

merce équitable et de «l'économie solidaire» pro-

posent souvent des mesures concrètes dans le

domaine qui les intéresse. Dans ses nouvelles

recherches, l'UNRISD cherche à déterminer le

potentiel et les limites de ces mouvements.

L'accès des ONG aux institutions mondiales les

plus importantes est extrêmement inégal. Plus une

institution est puissante, plus elle est réticente à

ouvrir ses portes à des OSC, et moins son mandat

est «social», plus faibles sont les chances de la

voir accepter spontanément la participation. Ainsi

les OSC ont eu de la peine à influer sur le fonction-

nement du FMI et de l'Organisation mondiale du

commerce (UNRISD 2000c). De plus, il leur est

d'autant plus difficile d'agir dans la cohésion

qu'elles sont de plus en plus différenciées et que

certaines tensions apparaissent entre celles du

Nord et celles du Sud.

Renforcer les capacités 
de l'Etat

L'élaboration des politiques, la démocratisation et

un développement équitable nécessitent des Etats

performants. Pourtant, bien des Etats ont traversé

de graves crises de capacité depuis les années 80.

Les recettes n'ont pas suffi à couvrir les dépenses

nécessaires; l'emploi et les salaires sont en baisse

dans le secteur public et, dans certains pays, le
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Encadré 5.3 — Quelques expressions

relatives à la société civile

> Organisations de la société civile (OSC)—Ce sont des

groupements de personnes et des associations, de

structure plus ou moins formelle, qui ne font partie ni du

secteur public ni du secteur privé à but lucratif.

> Organisations non gouvernementales (ONG)—Ce sont

de grandes OSC professionnalisées, qui visent à faire

bénéficier de leurs services non pas leurs propres mem-

bres mais la population dans son ensemble. Elles sont

la pointe visible de cet iceberg qu'est la société civile.

Elles travaillent dans les domaines les plus divers, de

l'aide humanitaire à la défense des droits de l'homme

en passant par la protection de l'environnement.

> Organisations communautaires—Si les ONG sont la

pointe de l'iceberg des OSC, les organisations commu-

nautaires en constituent la masse invisible. Les organi-

sations communautaires sont typiquement des asso-

ciations d'adhérents dont le public—militants et

bénéficiaires—réside dans une région géographique

bien définie—un quartier, un village, un arrondisse-

ment ou une circonscription. On trouve parmi elles des

associations de quartier, des clubs de femmes, des

associations de parents et d'enseignants, des associa-

tions de microcrédit et des organisations d'aide alimen-

taire aux plus démunis.

> Organisations non gouvernementales de sensibilisation.

Elles n'ont généralement pas d'adhérents individuels.

Leur personnel est constitué de professionnels ou de

collaborateurs détachés par des entités de même sensi-

bilité désireuses d'étendre leur audience par l’action

collective. Leurs membres peuvent venir de plusieurs

quartiers, arrondissements, régions ou même de plu-

sieurs pays. Elles rendent des services dans des domaines

tels que la recherche et la formation, la collecte et la

diffusion d'informations et la sensibilisation.

> Associations de groupes d'intérêt—Entrent dans cette

catégorie les associations professionnelles, les coopéra-

tives de producteurs et de consommateurs et les syndi-

cats. Ces derniers se distinguent principalement des

ONG par le fait qu'ils se composent d'adhérents qui ver-

sent des cotisations et peuvent amener l'organisation à

leur rendre des comptes alors que, généralement, les

ONG n'ont officiellement de comptes à rendre qu'à

elles-mêmes.

Source: UNRISD 2000e.
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recul de l'Etat s’est encore aggravé pour cause de

conflit.

Les recherches de l'UNRISD sur les capacités de

l'Etat ont porté sur deux séries de questions. La

première concerne les effets institutionnels et

sociaux des incitations que le secteur public, en se

réformant, a empruntées à l'ordre marchand. Les

questions étudiées ont été celles de la compres-

sion des effectifs, de la privatisation, de la gestion

décentralisée, de l'externalisation des services, de

la réforme des salaires et de l'emploi et de la décen-

tralisation du gouvernement. Ces réformes visent

à créer un marché de l'emploi flexible dans le sec-

teur public et à favoriser une coopération plus

étroite entre responsables politiques et citoyens

dans la fourniture des services. La seconde s'inté-

resse à la diversité, à l'inégalité, à la représentation

et à la cohésion dans la constitution et la gestion

du secteur public. Des travaux sont en cours dans

13 pays en développement et en transition et dans

trois démocraties occidentales multiethniques

(voir encadré 5.4).

S'agissant de la première série de questions, les

recherches ont montré que les pays qui font l'essai

d'une gestion décentralisée sont plutôt réticents à

céder le contrôle budgétaire à des institutions

créées de fraîche date. Cette attitude s'explique en

partie par les problèmes de responsabilité finan-

cière aux échelons inférieurs de l'administration

et en partie par les contrôles sévères des dépenses

adoptés lors de la période de l'ajustement. Les

contrats conclus avec obligation de résultats et la

sous-traitance des services publics ont aussi abouti

à divers problèmes institutionnels, notamment à

une extension du clientélisme, à un manque d’au-

tonomie du personnel responsable de la fixation

des objectifs, à un mauvais encadrement des

nouveaux prestataires de services publics, à une

exécution peu scrupuleuse des contrats et à une

résistance de la part des employés du secteur

public qui craignent de perdre leur emploi et leurs

attributions. De manière générale, les recherches

insistent sur la nécessité d’être extrêmement pru-

dent avant d’introduire de nouveaux systèmes de

gestion du secteur public dans les pays pauvres

ou l’administration publique en place n’est pas

encore vraiment expérimentée (Larbi 1999;

Bangura 2000).

La taille et le coût de la fonction publique centrale

ont diminué dans toutes les régions du monde, en

particulier en Afrique subsaharienne. Les recher-

ches de l'UNRISD laissent à penser qu'il n'est pas

utile de tendre à une taille standard ou à «la bonne

taille» pour la fonction publique. La bonne taille

de l'Etat dépend de ses fonctions dans un pays

donné, ainsi que du contexte économique, social

et politique dans lequel il opère. Même si des élé-

ments semblent prouver que des salaires bas ten-

dent à démoraliser le personnel et sont liés à des

problèmes de corruption, les pays à faible revenu

butent sur deux graves problèmes lorsqu'ils veu-

lent réformer la structure des salaires dans la

fonction publique. Même là où les salaires ont été
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Encadré 5.4—Structure ethnique,

inégalité et gouvernance du secteur

public 

Les spécialistes des études de développement reconnais-

sent que, plus que les inégalités entre individus, les inégali-

tés entre groupes risquent de déboucher sur des conflits

violents. L'efficacité et la bonne gouvernance—maîtres

mots dans la réforme de l'Etat—peuvent être des objectifs

difficiles à atteindre si le secteur public est secoué par des

conflits, si les élites sont mécontentes des règles qui prési-

dent à la sélection des candidats aux institutions publiques,

ou si elles sont hantées par la crainte, exprimée ou non, de

l'exclusion. Ce projet de l'UNRISD amène à examiner les

questions de diversité, de représentation et de cohésion dans

la constitution et la gestion du secteur public.

Des recherches sont actuellement en cours en Bosnie-

Herzégovine, au Botswana, aux Fidji, au Ghana, en Inde, au

Kenya, en Lettonie, en Lituanie, en Malaisie, au Nigéria, en

Papouasie-Nouvelle-Guinée, en Tanzanie et à la Trinité-et-

Tobago, ainsi qu'en Belgique, en Espagne et en Suisse. Ces

pays ont été répartis en cinq catégories selon leur degré de

diversité ou d'homogénéité ethnique.

La recherche s'organise en deux parties. La première

consiste à recueillir des données primaires et à analyser les

clivages, les inégalités et l'équilibre ethniques dans quatre

institutions principales: la fonction publique, le système des

partis, le gouvernement et le parlement. La deuxième est

axée sur les institutions qui servent à gérer la diversité,

l'inégalité et la concurrence. Ces institutions vont des règles

électorales aux dispositions prises par la gouvernance pour

assurer le partage du pouvoir, en passant par la décentrali-

sation, le fédéralisme et la protection des droits des mino-

rités. Les politiques servant à corriger la disproportion sont

également étudiées. Les chercheurs se placent dans une

perspective historique pour essayer de répondre aux ques-

tions suivantes: Dans quelle mesure les institutions en place

parviennent-elles à gérer les clivages et les inégalités? Ces

institutions favorisent-elles des résultats majoritaires ou

consensuels? Dans le premier cas, les groupes ethniques

minoritaires sont-ils forcément exclus? Si les institutions

cherchent à favoriser des résultats majoritaires, compor-

tent-elles aussi des garanties qui puissent déboucher sur

des résultats consensuels? Quelles solutions de rechange

peut-on proposer sur la base des éléments fournis par

l'étude des clivages ethniques, des inégalités et du

comportement électoral?

Source: www.unrisd.org
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augmentés, ils ne permettent pas aux fonction-

naires de subvenir à leurs besoins essentiels et les

hausses qui ont été accordées semblent l'avoir été

aux dépens d'autres postes budgétaires vitaux

(McCourt 2000, Therkildsen 2001).

Les réformes allant dans le sens de la décentrali-

sation ont eu, elles aussi, des résultats ambigus.

Deux arguments essentiels militent en faveur

d'un gouvernement décentralisé. Le premier met

en avant l'efficacité du secteur public: les autori-

tés locales sont plus proches de la population, et

donc mieux placées pour répondre à ses préfé-

rences; aussi ont-elles plus de chances, lorsque le

pouvoir leur est transféré, de lui offrir des services

optimaux. Le second argument voit dans la décen-

tralisation un mécanisme de règlement des

conflits, en particulier dans les sociétés mul-

tiethniques. Si les groupes ethniques sont séparés

géographiquement les uns des autres, le fait de

leur accorder l'autonomie locale peut atténuer

leur rivalité dans la course aux ressources et au

pouvoir central. Les études sur la démocratisa-

tion accréditent elles aussi l'idée que la décen-

tralisation, qui disperse le pouvoir, peut faire

contrepoids à un régime autoritaire.

Ces deux arguments en faveur de la décentralisa-

tion, bien qu'ils soient liés, aboutissent parfois à

des dynamiques et à des gouvernements locaux

différents. Par exemple, si l'objectif de la décen-

tralisation est l'efficacité des services offerts, la

taille optimale des autorités locales et leurs limites

géographiques peuvent ne pas correspondre aux

frontières politiques retenues. En effet, l'optima-

lité doit tenir compte tant des économies d'échelle

à réaliser pour des services tels que la production

d'électricité et l'alimentation en eau que des effets

externes d'activités comme la construction de rou-

tes et la perception d'impôts. La taille optimale

d'un gouvernement local conçu dans cette optique

peut être alors plus grande que celle d'un gouver-

nement créé pour désamorcer un conflit ethnique

ou dans une perspective de démocratisation

(Smoke 2001).

Les travaux de l'UNRISD sur ces questions mont-

rent combien il est difficile de parvenir à des

conclusions générales sur les rapports entre

décentralisation, gouvernance, capacité budgé-

taire et services rendus. Il existe de graves problè-

mes de données, en particulier dans les pays à

faible revenu, et des différences entre gouverne-

ments unitaires et fédéraux dans le transfert de la

prise de décision et des pouvoirs de perception

d'impôts. Si elle n'est pas convenablement gérée,

la décentralisation peut aboutir à une confiscation

du gouvernement local par les élites, à des discri-

minations envers les migrants et les femmes et à

un développement inégal lorsque les riches émig-

rent en direction des juridictions où la fiscalité est

moins lourde. Les compétences techniques et pro-

fessionnelles en matière de gestion peuvent aussi

varier considérablement d'un gouvernement,

local ou national, à l'autre.
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Les ONG prestataires 
de services

Les organisations non gouvernementales sont

devenues des acteurs influents aux niveaux inter-

national et national et l'on s'accorde à reconnaître

le rôle qu'elles jouent dans le développement. Les

milieux internationaux du développement peu-

vent trouver en elles des partenaires de poids et se

décharger sur elles d'une partie des services à

rendre. D'ailleurs, aux yeux de beaucoup, la rai-

son d'être des ONG est de fournir des services

que l'Etat n'offre pas. Grâce à leur taille, leur flexi-

bilité et leur démarche participative, elles sont

considérées par certains comme des prestataires

de services plus performants que l'Etat. Dans cer-

tains cas, l'Etat a contribué à la popularité des

ONG en confiant la fourniture de certains servi-

ces à des sociétés privées ou à des organisations

bénévoles. Dans d'autres, les ONG ont simplement

cherché à remplir le vide qu'a laissé l'Etat, naguère

important fournisseur de services, lorsque ses

capacités ont été sensiblement réduites. Voyant

les institutions donatrices leur allouer une plus

grande part de leur financement, les ONG se sont

considérées comme des agents essentiels du

développement, agissant de manière à soutenir le

développement de la base ou de la communauté et

servant d'intermédiaire entre les donateurs et les

populations locales.

Cependant, les types de relations existant entre

les institutions donatrices, les gouvernements et

les ONG présentent des variations considérables,

de même que le genre et l'ampleur des services

fournis par chacune de ces catégories. Dans cer-

tains pays comme l'Inde et la plus grande partie

de l'Amérique latine, l'Etat est encore le principal

prestataire de services sociaux et les ONG jouent

un rôle important mais secondaire. Dans de nom-

breux pays d'Afrique, où la population en est de

plus en plus réduite à compter sur ses seuls

moyens et où ses dépenses propres ont nettement

augmenté, les ONG sont des fournisseurs d'une

importance capitale dans certains secteurs. Dans

des situations extrêmes—cas complexes d'urgence

politique et conflits—comme en Afghanistan, au

Burundi, au Rwanda, en Somalie et dans le sud

du Soudan—ces organisations, en particulier les

ONG internationales, deviennent souvent le prin-

cipal fournisseur de vivres et de services sociaux,

notamment de soins de santé.

A une époque où une grande partie des milieux

internationaux du développement saluait les ver-

tus des ONG et passait par elles pour acheminer

un volume croissant d'aide, l'UNRISD s'est mis

à examiner leur capacité à fournir des services

dans les pays en développement et les sociétés en

transition, et les effets sociaux de leur action. De

toute évidence, nombre de ces organisations ont

su toucher des populations et des groupes négli-

gés par les services de l'Etat, et les exemples ne

manquent pas d'ONG collaborant avec le gouver-

nement et des institutions donatrices pour four-

nir de meilleurs services. Les recherches réalisées
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aux Philippines et au Zimbabwe, par exemple,

ont mis en évidence non seulement le rôle

positif joué par certaines ONG, mais aussi

les types de capacités, de relations avec les

populations et les modes de prise de décision

qui sont favorables au succès des interven-

tions (Severino 1998; Vivian et Maseko 1994).

Comme d'autres travaux de l'UNRISD, ces

recherches ont aussi montré que les

interventions des ONG présentaient des

inconvénients et des contradictions et

ont mis en garde contre une idéalisa-

tion de leur contribution au développe-

ment social et durable (Ghai 1994;

Fowler 2000; Utting 2000b). Il arrive

que les interventions des ONG ne tou-

chent qu'un nombre limité de bénéfi-

ciaires, et soient mal coordonnées, d'une

qualité variable et d'une rentabilité discuta-

ble (Clayton et al. 2000). Elles reposent sou-

vent sur un personnel mal payé (qui n'a qu'un

accès réduit, sinon inexistant, à la protection

sociale et à une représentation syndicale) et des

volontaires, le plus souvent des femmes, non

rémunérés. Les chercheurs expriment aussi la

crainte que l'institutionnalisation sélective de

mouvements sociaux en ONG qui se disputent

les fonds n'ait été à l'origine d'une démobili-

sation des mouvements sociaux, notamment

des mouvements féminins (Foweraker

2000; Schild 2002). Le travail de terrain

réalisé au Zimbabwe a révélé que les points forts
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de bien des ONG dans le domaine du développe-

ment rural se limitaient à des aspects assez spéci-

fiques tels que l'innovation et l'expérimentation à

une échelle relativement modeste. Il ne faudrait

donc pas surestimer leur rôle dans la diffusion

d'approches novatrices du développement. Les

donateurs attendent souvent trop des ONG. Si

certaines d'entre elles tentent de repousser les

limites de leur action, elles en sont souvent empê-

chées par leur dépendance financière envers les

donateurs, ainsi que par les priorités et conceptions

des donateurs eux-mêmes.

La capacité des ONG à contribuer à la réalisation

des objectifs du développement social par la pres-

tation de services dépend dans une large mesure

de la dynamique locale et de la volonté des insti-

tutions donatrices et de l'Etat de collaborer avec

elles. Les ONG ne peuvent pas se substituer à

l'Etat car leur efficacité d'agents du développe-

ment dépend souvent d'institutions publiques

fortes. Elles sont parfois capables de fournir des

services à des populations et à des groupes

jusque-là négligés par les services de l'Etat.

L'attention qu'elles portent à la participation, à

l'innovation, aux besoins locaux et aux relations

sociales peut rendre précieux leur apport à la

conception et à l'exécution des projets. Mais rien

ne prouve que les ONG soient de meilleurs pres-

tataires de services que les organismes publics

(voir encadré 5.5) et elles ne devraient en aucun

cas être considérées comme un substitut des ser-

vices universels de base. Pour évaluer l'efficacité

des ONG, il est crucial de tenir compte de leur

impact sur des aspects critiques du jeu politique et

de la mesure dans laquelle elles favorisent un chan-

gement social au bénéfice de la grande majorité

des citoyens.
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Encadré 5.5— Les ONG sont-elles 

de bons prestataires de services et 

jusqu'à quel point?

Les conclusions suivantes sont celles auxquelles ont abouti

les recherches de l'UNRISD et d'autres travaux sur l'impact

des ONG.

Toucher les plus pauvres—La plupart des projets d'ONG

touchent effectivement les pauvres, mais pas nécessairement

les plus démunis. Encore aujourd'hui, rares sont les élé-

ments accréditant la thèse que les ONG parviennent mieux

que les services d'Etat à toucher les pauvres.

Recul de la pauvreté—Les projets des ONG dans les domaines

de la santé, de l'éducation et de l'approvisionnement en eau

atténuent la pauvreté dans les communautés qu'elles desser-

vent mais, en général, ne la font pas reculer de manière sensible.

Couverture—Leur champ d'action est limité et leur couverture

inégale. De plus, souvent, les ONG ne savent pas très bien

coordonner leur action, entre elles et avec l'Etat.

Qualité—Peu d'éléments tendent à prouver que les ONG

fournissent des services de meilleure qualité que l'Etat. Ce

qui semble importer, c'est surtout de savoir qui des deux a

le plus d'argent à disposition.

Compétences techniques—Les ONG obtiennent de meilleurs

résultats dans les secteurs et sous-secteurs où elles ont

acquis un savoir-faire, comme dans la prestation de services

au niveau local. Elles ont une capacité considérable d'inno-

vation, d'expérimentation et peuvent adapter avec beau-

coup de souplesse leurs projets aux conditions et aux besoins

locaux. Elles réussissent moins bien dans les interventions

relativement complexes comme celles du développement

rural intégré.

Rapport coût-efficacité—Rien ou presque ne prouve que le

rapport coût-efficacité soit meilleur avec les ONG qu'avec

l'Etat. Les petits projets peuvent être plus efficaces que les

grands, quelle que soit l'institution qui les gère. Une étude

comparative réalisée en Inde, par exemple, a montré que les

coûts des services de santé étaient sensiblement les mêmes,

que ces services soient publics ou rendus par des ONG.

Orientation politique—Les ONG chargées de fournir des

services ne sont pas en mesure de tracer le cadre dans lequel

elles travailleront: c'est l'une des ombres au tableau. Seul

un gouvernement peut établir une politique et des règles

claires dans des domaines comme la santé et l'éducation.

Source: UNRISD 2000e.
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INTRODUCTION

Le mouvement féminin international que l'on a

vu renaître dans les années 70 marquait l'aboutis-

sement de diverses luttes menées par les femmes

dans de nombreux pays, elles-mêmes galvanisées

par l'Année internationale de la femme (1975) et

les activités de la Décennie des Nations Unies pour

la femme (1976-85). Il a fallu du temps, cepen-

dant, pour que le «genre» devienne une préoccu-

pation prioritaire des milieux internationaux du

développement et des institutions donatrices.

L'Institut, qui tentait de réunir des fonds pour

financer des recherches sur les questions des

rapports sociaux entre les sexes, l'a appris à ses

dépens, bien que la situation des femmes fût étu-

diée dans plusieurs projets. Au début des années

90, le «genre» devint un champ d'investigation

majeur et les thèmes de la gouvernance et des

moyens d'existence furent traités par plusieurs

projets.

GENRE ET  POL IT IQUE

Dans toutes ses recherches, l'UNRISD s'est

employé à montrer que les rapports de force et les

inégalités entre les sexes sont omniprésents,

contestés et inscrits dans les institutions les plus

diverses, dans le ménage et le fonctionnement des

marchés nationaux et mondiaux, dans les organi-

sations communautaires, les mouvements sociaux

et l'administration publique, dans les parlements

nationaux et les organisations internationales.

Pendant les années 70 et 80, on a vu se manifes-

ter un regain d'intérêt pour l'histoire occultée de

militantes dans le monde, qui venait remettre en

question l'idée que les femmes n'étaient que des

spectateurs passifs de l'histoire. Singulièrement,

les femmes étaient absentes de l'historiographie

dominante comme elles l'étaient de la littérature

sur les mouvements populaires, qui, dans l'en-

semble, avait très peu à dire sur le militantisme

politique de la grande majorité des femmes, en

particulier celles de la base.

Le militantisme des femmes 

C'est dans ce contexte que, dans son projet sur

la participation populaire (voir chapitre 5),

l'UNRISD a entrepris d'étudier la participation

des femmes à l'action collective et aux mouve-

ments sociaux dans divers pays d'Amérique latine

et d'Asie.
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Les études de cas ont porté sur tout un éventail de

sujets: la mobilisation des femmes pour dénoncer

les violations des droits de l'homme; leur rôle

dans les associations de quartier, les organisa-

tions d'aide alimentaire aux plus démunis, les

clubs de mères et d'autres groupes formés pour

obtenir que l'Etat fournisse un certain nombre de

services en ville et pour défendre les niveaux de

vie; les tentatives faites par des militantes dans

des syndicats, des organisations paysannes et

des mouvements autochtones pour créer des

organes autonomes où les femmes puissent par-

ler des sujets qui les intéressaient spécifiquement

et qui étaient systématiquement écartés dans les

organisations et les mouvements généraux (Jelin

1990; Omvedt 1986). Si, dans certains cas, les

protagonistes elles-mêmes qualifiaient leur

action collective de «féministe», contestant ainsi

ouvertement la subordination des femmes, dans

d'autres, on les encourageait à participer en quali-

té d'épouse, de ménagère, de mère et l'on faisait

appel à elles dans le but déclaré de les voir défen-

dre le niveau de vie de leurs familles et de leurs

communautés.

Dans tous les cas, l'action et les objectifs des

femmes conjuguaient sur un mode nouveau

l'établissement du lien entre le «politique» et le

«social». En encourageant un débat public sur des

questions traditionnellement associées à la sphè-

re privée ou sociale, telles que la tutelle conjugale,

les violences au foyer, les droits liés à la procréa-

tion et la reproduction sociale qui échappe aux

lois du marché, le militantisme féminin repous-

sait les limites des questions considérées comme

publiques et politiques.

Mais ce militantisme «nouveau», apparemment

conforme, en partie, à l'ordre traditionnel entre

hommes et femmes, pouvait-il déstabiliser une

hiérarchie des sexes profondément ancrée et enta-

mer la subordination des femmes? Selon des

témoignages verbaux recueillis par les cher-

cheurs, nombre de femmes impliquées dans l'or-

ganisation de soupes populaires ou dans des asso-

ciations de quartier (activités qui apparaissaient

comme le prolongement de leur rôle domestique)

voyaient dans cette participation qui leur faisait

tant apprendre l'antithèse de leur isolement au

foyer. Dans certains cas, le fait de se mobiliser

autour d'intérêts concrets semble avoir déclenché

chez les femmes un processus de changement qui

a remis en question certaines des structures de

l'inégalité entre les sexes. Mais ces résultats

étaient loin d'être garantis. Ils étaient étroitement

liés aux changements des rapports de force et du

discours politique qui s'opéraient dans ces luttes

collectives. Bien des questions soulevées dans ces

premières études ont refait surface, plus de dix

ans plus tard, dans le contexte de la restructura-

tion néolibérale du secteur social, lorsque les

organisations féminines et les ONG ont été inexo-

rablement amenées à jouer le rôle contesté de

fournisseur des services sociaux que l'Etat ne

voulait plus ou ne pouvait plus rendre.
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Intégration des considérations
liées au genre

S'inspirant des luttes populaires menées par les

femmes pour changer les organisations où les

hommes dominaient, les mouvements féminins

nationaux s'intéressaient de près, vers 1985, aux

institutions publiques les plus à même de chan-

ger la vie des femmes. Les féministes trouvaient

dans les activités du système des Nations Unies

une raison de plus de vouloir transformer les

institutions et les processus publics. Leur reven-

dication de politiques de développement qui

répondent aux besoins des femmes

était souvent formulée sous la forme d'un projet

d'accès ou d'intégration à diverses institutions

chargées d'élaborer et d'exécuter des politiques—

c'est ce qu'on a appelé la démarginalisation de la

question féminine. La plus importante de ces

institutions a été et est toujours l'Etat, bien qu'au

cours des 20 dernières années, son rôle ait été

sérieusement remis en cause et qu'il ait perdu de

sa capacité à gouverner (voir les chapitres 2 et 5).

Certaines sections du mouvement féminin ont vu

dans la chute de régimes autoritaires l'occasion

d'essayer de peser dans la définition et l'applica-

tion des politiques. Elles l'ont fait notamment en

instaurant des «mécanismes» spécialisés de pro-

motion de la femme, qui ont pris la forme de

départements, de ministères ou de bureaux de la
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condition féminine dans l'administration publi-

que. Une étude comparative de ces mécanismes,

entreprise par l'UNRISD dans six pays en 1993-

94 dans le cadre du projet Coopération technique

et vie des femmes: intégration du «genre» dans la

politique de développement, a confirmé que les

changements de régime politique jouaient un rôle

majeur dans l'institutionnalisation des préoccu-

pations d'égalité entre les sexes dans l'Etat (Goetz

1995). Les mécanismes de promotion de la fem-

me, pourtant, souffraient de diverses carences.

Leur manque chronique de personnel et de res-

sources, leur impact limité, le caractère flou de

leur mandat, la méconnaissance des questions

d'inégalité entre les sexes par le personnel de

l'Etat et son désintérêt pour ces questions, et le

fait que l'administration publique ne semblait pas

reconnaître comme objectif légitime l'égalité entre

les sexes, tous ces facteurs les ont gênés dans leur

tâche. La prise des décisions macroéconomiques

restait particulièrement récalcitrante aux incur-

sions féministes. Les problèmes rencontrés étaient

les mêmes dans les organisations multilatérales

étudiées par l'UNRISD (Razavi et Miller 1995b).

Si l'on veut que la défense d'une politique de pari-

té devienne une constante dans l'administration

publique, il faut qu'elle s'appuie sur une base

politique active hors de l'Etat. Or, il s'est révélé

difficile d'établir ou d'exploiter une relation itéra-

tive entre les unités féminines dans l'adminis-

tration publique et les femmes au sein de la socié-

té civile. Ayant souvent vu au cours de l'histoire
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les organisations féminines récupérées par les

partis politiques dominants et l'Etat, et les fem-

mes et parentes de dirigeants nationaux occuper

des postes en vue, certaines organisations fémini-

nes se méfiaient des mécanismes de promotion

de la femme liés à des partis et de l'intégration

comme enjeu politique. Cette réticence même à

être trop étroitement associé à ces appareils rend

difficile une collaboration stratégique (Miller et

Razavi 1998). 

LES DROITS 
DES FEMMES ET  
LA JUST ICE ENTRE 
LES SEXES

Les stratégies de démarginalisation se sont inscri-

tes dans une démarche plus large, celles des fémi-

nistes pour démocratiser les institutions politiques

en les obligeant à s'expliquer davantage devant les

citoyennes. Ces efforts ont coïncidé avec d'autres

évolutions survenues dans l'ordre du jour inter-

national depuis les années 90, notamment l'im-

portance attachée à la démocratie et à un dévelop-

pement fondé sur les droits. Dans ce climat poli-

tique, les mouvements féminins ont trouvé les

gouvernements et les parlements plus accessibles

à certaines de leurs revendications. De nombreux

pays ont appliqué des lois qui reconnaissent

aux femmes des droits dans des domai-

nes sensibles tels que le divorce, la

garde des enfants, les violences au

foyer et la procréation. Pourtant, si

l'on a réussi à soulever ces questions controver-

sées et peut-être même à légiférer sur

ces sujets, ce succès n'a

pas été suivi, pour

«LES IDÉES MAÎTRESSES

DU DÉVELOPPEMENT

CHANGENT AVEC 

LE TEMPS. ETANT DONNÉ

LA DIVERSITÉ DU 

MONDE ET LA RAPIDITÉ

DU CHANGEMENT, 

IL EST NORMAL QU'IL EN

SOIT AINSI. NÉANMOINS,

SI LES EFFORTS DE

DÉVELOPPEMENT SE

DOIVENT DE FAIRE 

PROGRESSER LE MONDE,

IL EST NÉCÉSSAIRE

QU’ILS S'APPUIENT SUR

UNE CONNAISSANCE 

DE LA FAÇON DONT 

OPÈRENT LES FORCES 

DE LA PAUVRETÉ ET DE

L'INÉGALITÉ. OR, DEPUIS

SES PREMIERS TRAVAUX

SUR LA PARTICIPATION

ET LES INDICATEURS

SOCIAUX JUSQU'À SES

ÉTUDES RÉCENTES 
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la majorité des femmes, d'une amélioration de la

qualité de la vie. Pendant les années 80 et 90, les

inégalités de revenu n'ont cessé de se creuser et la

pauvreté de gagner du terrain, au moment même

où le rôle de l'Etat dans la protection sociale était

sérieusement contesté et affaibli.

Dans le cadre de sa contribution à Beijing+5,

l'UNRISD a mené une réflexion sur le bilan

contrasté des années 90 et sur l'importance don-

née aux droits et à la démocratie dans les politi-

ques internationales du développement (Molyneux

et Razavi 2002). Les recherches ont porté sur trois

séries de questions: les tensions entre les poli-

tiques économiques et sociales à l'ère du néolibé-

ralisme et l'exercice par les femmes des droits de

la personne; la mesure dans laquelle des Etats et

mouvements qui se disent démocratiques ont

favorisé la présence des femmes en politique et

ont répondu aux préoccupations qu'elles ont

exprimées; et les tensions entre la culture (et

l’identité) comme enjeux politiques et ceux de

l'égalité entre les sexes. Plusieurs conclusions se

dégagent de ces travaux.

Premièrement, les recherches ont montré que

les politiques néolibérales avaient fait évoluer

les politiques publiques dans un sens défavorable

aux femmes, étant donné la nature récessive de

la politique macro-économique, l'aggravation de

l'instabilité économique et la capacité réduite de

l'Etat de percevoir des ressources aux fins de

la redistribution et de la protection sociale.

Deuxièmement, si les femmes étaient devenues

une force politique importante dans de nombreux

pays, leur participation politique n'était pas suffi-

samment institutionnalisée et ancrée dans les

mœurs. Là où les femmes de la société civile n'a-

vaient pas été en mesure comme électorat d'obli-

ger l'Etat ou le parti dominant à leur rendre des

comptes et où leur entrée en politique avait cons-

titué moins un droit qu’une faveur accordée par

des Etats ou des partis peu habitués à appliquer

les règles de la démocratie à leur organisation

interne, les partisans de la parité n'avaient pas pu

proposer des changements profonds. Troisième-

ment, les droits culturels des minorités (ou de

communautés) avaient trouvé d’ardents défen-

seurs au cours des dernières années et des lois

avaient été adoptées pour les faire reconnaître

(voir encadré 6.1). Mais il y avait toujours le risque

de voir les revendications culturelles s'inscrire

dans une conception monolithique de la culture

trop attachée au consensus interne. Dans une

telle conception, les coutumes sociales sur les-

quelles s'appuyait la domination masculine

étaient souvent représentées à tort comme des

pratiques que «la société» voulait préserver. La

meilleure façon d’éviter cet écueil était de laisser

s'exprimer d'autres voix, capables de suggérer

des interprétations plus nuancées de l'interface et

des tensions entre l'égalité culturelle et sexuelle et

susceptibles de modifier la conception qu'on avait

de l'une et de l'autre (Phillips 2002).

SUR LE GENRE, LA 

GOUVERNANCE ET LA

MONDIALISATION, C'EST

PRÉCISÉMENT SOUS CET

ANGLE QUE L'UNRISD

ATTAQUE LES GRANDS

PROBLÈMES DU

MOMENT. A UNE 

PÉRIODE OÙ LES IDÉES

SUR LA SOLIDARITÉ, 

L'ENGAGEMENT ET 

LA COMMUNAUTÉ 

D'INTÉRÊTS SONT 

LA CIBLE D'ATTAQUES

SOUTENUES, SA VISION

DE LA JUSTICE SOCIALE

EST PLUS PERTINENTE

ET PLUS MOBILISATRICE

QUE JAMAIS.»  

NAILA KABEER, 

CHARGÉE DE RECHERCHE,

POVERTY AND 

SOCIAL POLICY TEAM, 

INSTITUTE OF

DEVELOPMENT STUDIES,

ROYAUME-UNI
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Encadré 6.1—La lutte des femmes

autochtones pour la justice au Chiapas,

Mexique

Sous les pressions incessantes des mouvements sociaux

nationaux et étrangers, le Mexique a modifié sa constitution

en 1992 pour reconnaître la composition multiculturelle de

la nation. Beaucoup ont vu là une victoire du mouvement

indien au Mexique et un pas vers l'instauration de relations

nouvelles entre les populations autochtones et l'Etat-nation.

Mais cette évolution apparente vers l'acceptation officielle

du multiculturalisme n'était pas sans contradiction. Dans

certains cas, des lois favorables aux autochtones—qui leur

reconnaissaient le droit à leurs propres normes et pra-

tiques—s'étaient déjà exercées aux dépens des groupes

faibles et marginalisés dans les communautés autochtones.

Par exemple, le droit coutumier mexicain, à quelques excep-

tions près, ne reconnaît pas les droits des femmes à la terre,

et les institutions politiques coutumières interdisent aux

femmes et aux minorités religieuses d'exercer des fonctions

politiques. Les hommes sont autorisés à «se faire obéir» de

leur femme et de leurs enfants en les battant, et les actes

de violence contre les femmes peuvent être tolérés, même

s'ils entraînent la mort. Comment, dans ces conditions,

concilier les revendications et droits culturels et les droits

des femmes en tant que personnes?

Les nombreux conflits qui opposent les droits des femmes

et le droit coutumier sur les questions de violence au foyer,

d'enlèvement de la mariée et de viol n'ont rien d'étonnant.

Les femmes autochtones, en particulier, se trouvent placées

devant une double tâche: défendre leurs droits à leur propre

culture vis-à-vis de l'Etat mexicain et en même temps

remettre en question chez les Indiens des conceptions

essentialistes et statiques de la culture et de la tradition qui

ont des conséquences néfastes sur la pleine réalisation de

leurs droits de femmes.

Au Chiapas, l'Armée de libération nationale zapatiste, com-

munément appelée les zapatistes, a tenté de concilier droits

des femmes et droits culturels autochtones. Les zapatistes

préconisent des formes de règlement des conflits s'inspirant

à la fois du droit national et du droit international. Ils favo-

risent activement de «nouvelles traditions» laissant une

place égale et plus active aux femmes. Les propos que tien-

nent les femmes autochtones pendant les ateliers et lors

d'entretiens, ainsi que les documents de divers congrès et

rencontres ayant eu lieu depuis la révolte zapatiste, dépei-

gnent une culture dynamique, en pleine évolution. Une

partie importante des femmes autochtones, dirigées par

des militants zapatistes, a choisi de se battre sur plusieurs

fronts. Elles agissent en groupe de pression pour obtenir

que soit inscrit dans la constitution le droit des populations

autochtones à l'autonomie et, en même temps, elles luttent

pour que leurs points de vue de femmes soient acceptés

comme partie intégrante du projet d'autonomie. Elles ten-

tent de réinventer la tradition sur la base d'une culture de

l'équité et de la justice.

Source: Hernández Castillo 2002.
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LES FEMMES 
ET  LEURS MOYENS
D’EXISTENCE 

Dans quelle mesure les progrès réalisés au cours

des 30 dernières années sur le plan de la partici-

pation et des droits et l'émergence des femmes

comme force politique visible se sont-ils traduits

par une amélioration de leurs conditions d'exis-

tence et une plus grande sécurité économique?

Divers projets de l'UNRISD se sont intéressés à

l'impact des processus et politiques de dévelop-

pement sur les femmes, notamment dans la

réforme agraire et le secteur manufacturier axé

sur l'exportation. Les rôles et la situation des

femmes ont aussi été étudiés dans le cadre d'au-

tres programmes de l'Institut sur les réfugiés et

l'environnement, par exemple (voir chapitres 

3 et 4).

Les femmes 
dans un monde agricole 
en changement

Vers la fin des années 70, des recherches ont été

entreprises sur les conséquences des change-

ments socio-économiques sur les femmes. Faute

de fonds, elles se sont limitées à l'Afrique occi-

dentale mais le travail de terrain qui a été réalisé

au Burkina Faso, en Côte d'Ivoire et au Sénégal a

fourni des résultats intéressants. La modernisa-

tion de l'agriculture et son entrée dans la sphère

commerciale étaient en train de révolutionner

la division du travail entre hommes et femmes,

mais rarement dans un sens favorable aux fem-

mes. Les femmes des campagnes se voyaient

incitées à travailler davantage dans les fermes

familiales, vouées aux cultures de rapport, et à

réduire ainsi le temps qu'elles pouvaient consac-

rer à leurs activités agricoles indépendantes, ce

qui entraînait une baisse de productivité des

exploitations féminines et réduisait le volume de

production qu'elles pouvaient vendre ou utiliser

pour leur consommation propre (Savané 1986).

Contrairement à une grande partie de la littéra-

ture de l'époque sur les femmes dans le dévelop-

pement, qui ne remettait pas en question les

conditions défavorables dans lesquelles les fem-

mes étaient intégrées au processus de dévelop-

pement, cette première étude a été entreprise

par l’Institut, en parfaite connaissance des forces

économiques déclenchées par les politiques

nationales et mondiales. En se donnant pour

priorités l’entrée de l'agriculture dans la sphère

commerciale et l’intensification de la production

des produits de base pour le marché mondial, la

politique économique reproduisait et renforçait

l'inégalité des relations entre hommes et femmes

dans les campagnes africaines.

La dimension sexiste de l'évolution agricole a de

nouveau retenu l'attention de l'UNRISD au début

des années 90 avec le lancement d'un nouveau

projet, Coopération technique et vie des femmes:
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intégration du «genre» dans la politique de déve-

loppement, qui traitait exclusivement des rap-

ports sociaux entre hommes et femmes dans le

développement (Razavi et Miller, 1995a). L'un des

volets de la recherche consistait à déterminer de

quelle façon la restructuration économique du

monde agricole se répercutait sur les moyens

d'existence des hommes et des femmes, en Asie

et en Afrique subsaharienne. Les recherches au

Viet Nam se sont intéressées à la façon dont le

gouvernement comptait sur les femmes et la

diversification de leurs moyens d'existence

pour atteindre son double objectif—faire

reculer la pauvreté et stimuler la crois-

sance—tandis qu'en Ouganda c’était la

pierre angulaire de la stratégie macro-

économique du pays, la promotion

de cultures d'exportation non tra-

ditionnelles, qui était examinée

de très près (Kabeer et Van

Anh 2000; Kasente et al.

2000).

La libéralisation de l'agriculture, l'un des élé-

ments clés des programmes d'ajustement struc-

turel, avait des significations et des résultats très

différents dans ces deux sociétés. Elle présentait

divers risques, à la fois d'insécurité alimentaire et

d'intensification du travail féminin non rémuné-

ré. Les rapports sociaux entre hommes et femmes

étaient d'une importance cruciale pour expliquer

le handicap des femmes. La responsabilité de la

reproduction sociale reposait essentiellement

U N R I S D  4 0 e A N N I V E R S A I R E  >  2 0 0 3

106

UNRISD 40e FR OK  27.5.2004  17:02  Page 106



sur elles alors que leur condition même de

femmes limitait leurs chances et leur accès aux

ressources.

L'analyse de la pauvreté, à laquelle s’est livré

l’Institut dans une perspective sexospécifique, a

fait écho à ces conclusions. Elle a montré que

l'identité sexuelle avait une influence détermi-

nante sur l'accès des femmes aux ressources,

matérielles et autres, et sur leurs réactions diver-

ses aux chances qui leur étaient offertes et aux

obstacles rencontrés. En analysant la pauvreté, il

faut non seulement comparer les conditions

d'existence des hommes et des femmes mais aus-

si s'intéresser aux processus d'appauvrissement

dont elles résultent parce que c'est au niveau des

causes que les rapports entre sexe et pauvreté sont

le plus intéressants (Razavi 1999b).

A un moment où l'on accordait une importance

accrue à l'accession des femmes aux droits de

propriété, au travers de droits à la terre équitables

pour elles, parce que l’on y voyait une solution

au problème de l'accès inégal des femmes à la

terre et un remède à la pauvreté féminine,

l'UNRISD a attiré l'attention sur le fait que l'accès

des femmes à la terre était conditionné par des

forces, des dispositions et une histoire des insti-

tutions très différentes selon les pays et qu'il

n'était pas toujours utile d'attribuer les difficul-

tés qu'elles rencontraient en agriculture aux

empêchements à leur accès à la terre (Razavi

2003). Il ne servait à rien non plus de reprendre

les prescriptions politiques valables pour un pays

en développement pour les appliquer à un autre.

Le projet Réforme agraire, genre et droits fonciers

a révélé, par exemple, que, dans de nombreuses

régions de l'Afrique subsaharienne, ce n'est pas

le manque d'accès à la terre qui gêne les femmes

à la tête de petites exploitations, bien que ce soit le

facteur le plus souvent mis en avant. Ce qui sem-

ble leur manquer dans beaucoup de ces pays, ce

sont les ressources pour travailler la terre, l'appui

d'institutions et l'infrastructure qui leur permet-

traient de commercialiser leurs produits agricoles

(Whitehead et Tsikata 2003).

Les recherches effectuées par l'UNRISD en

Ouzbékistan ont montré que si les femmes

étaient plus nombreuses à réclamer des terres,

c'était dans un contexte où les emplois hors de

l'agriculture, dans l'enseignement, les services

de santé et les industries rurales, secteurs qui

employaient naguère un grand nombre de fem-

mes, avaient pratiquement cessé d’exister et où la

population rurale se rabattait sur les lopins de

terre familiaux et les terres subsidiaires pour

assurer sa subsistance. La soif de terres chez les

femmes semble donc exprimer à la fois le désir de

reproduire les conditions de leur ancien contrat

social avec les entreprises collectives (qui leur

donnait accès à des lopins de terre subsidiaires) et

leur désespoir devant l'absence de perspectives

ailleurs (Kandiyoti 2003).
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Les recherches menées au Brésil, en Afrique du

Sud et en Tanzanie ont révélé que l'intérêt des

femmes pour la terre s'était politisé dans les

années 90 (Deere 2003; Walker 2003, Tsikata

2003). Mais même si des ouvertures démocra-

tiques ont relancé le débat national sur la réforme

agraire et donné davantage la parole à ceux et cel-

les qui défendent les femmes, l'absence de toute

action volontariste de la part de l'Etat ne présage

rien de bon pour les femmes. En insistant en

Afrique du Sud pour que le programme de réfor-

me agraire repose sur la demande, le gouverne-

ment empêche dans une large mesure les fem-

mes rurales d’en bénéficier. On ne voit guère

pourquoi, dans un tel contexte, les transferts de

pouvoir et la décentralisation, qui sont souvent

recommandés comme moyens de démocratiser

les institutions régissant l'occupation des sols

et de créer des marchés fonciers performants,

iraient nécessairement dans le sens d’une plus

grande équité entre les sexes et d'un accès plus

juste aux ressources. Il faudrait au contraire se

méfier alors des configurations du pouvoir au

niveau local et des obstacles politiques et institu-

tionnels à une plus grande équité dans l'accès aux

ressources, notamment à la terre (Whitehead et

Tsikata 2003).

La féminisation 
du secteur manufacturier 
axé sur l'exportation  

Dans les pays en développement, le secteur manu-

facturier axé sur l’exportation emploie en majo-

rité des femmes. Cette tendance, qui se confirme

depuis 20 ans, prête cependant à controverse. Les

ardents partisans du libre-échange font valoir que

les femmes des pays en développement étaient

auparavant victimes de «distorsions» du marché

du travail (autrement dit de réglementations qui

protégeaient les travailleurs), qu'elles ont béné-

ficié de marchés du travail plus «flexibles» et

qu'elles seraient bien placées pour sortir

«gagnantes» de la mondialisation si seulement

les gouvernements des pays en développement

voulaient bien libéraliser totalement leur com-

merce extérieur. 

Bon nombre de recherches féministes menées au

micro-niveau montrent aussi que le travail rétri-

bué a pour effet d'autonomiser les femmes. Les

jeunes femmes travaillant en usine pour l'expor-

tation disent souvent préférer ce travail à d'autres

options (comme les tâches domestiques et le

travail non rémunéré dans l'exploitation agricole

familiale). Le fait de percevoir un salaire a permis

à certaines d'entre elles de contester l'emprise

parentale et patriarcale sur leur vie. Pourtant, des

critiques s'élèvent aussi qui dépeignent une

toute autre situation: selon elles, ces ouvrières

d'usine, employées dans des «sweatshops», sont
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attelées aux chaînes de production mondiales

et, avec les enfants qui travaillent, sont victimes

de la mondialisation néolibérale. Ces dernières

années, l'UNRISD a fait de nombreuses recher-

ches dans ce domaine (Miller et Vivian 2002;

Razavi 1999a; Pearson et al. à paraître). Les élé-

ments qui s'en dégagent permettent de brosser

un tableau plus nuancé et plus complexe que celui

qui est présenté dans ces débats quasi caricatu-

raux (voir encadré 6.2).

Il ressort de ces conclusions que les réactions des

femmes au contrat salarié peuvent être diffé-

rentes à certains égards de celles des hommes.

Il est essentiel de reconnaître le calcul que peu-

vent faire les femmes entre les inconvénients

d'un bas salaire (et de piètres conditions de tra-

vail) et l'avantage d'être ainsi moins dépendantes

de leur famille et de leur mari et moins subor-

données à eux.

Autre constatation importante: l'augmentation de

la part que représentent les femmes dans l'écono-

mie mondiale a coïncidé avec une déréglemen-

tation des conditions de travail et une perte des

droits liés au travail. Cela remet sérieusement en

question l'idée que l'activité accrue des femmes

sur les marchés mondiaux les met en situation

d'exercer leurs droits économiques et de bénéfi-

cier de tout ce à quoi une activité lucrative donne

droit. Dans des pays aussi divers que le Chili et la

Pologne, l'abandon des principes universalis-

tes en matière de prévoyance sociale, ainsi que la

privatisation de la sécurité sociale, ont porté un

coup très dur aux droits des femmes. Dans les sys-

tèmes où les prestations sont calculées en fonc-

tion des contributions au marché du travail, les

femmes sont plutôt désavantagées: leurs revenus

sont généralement inférieurs à ceux des hommes

et leur vie professionnelle plus courte et plus

entrecoupée que celle des hommes du fait des

soins non rétribués qu'elles ont dû dispenser (et

auxquels le marché n'attache aucune valeur). Les

droits calculés selon les lois du marché sont donc

intrinsèquement biaisés en faveur des hommes.

En appliquant une réglementation sociale démo-

cratique, les Etats peuvent supprimer une partie

des risques liés au marché et améliorer la sécuri-

té sociale. Cependant, les réglementations reflè-

tent souvent l'équilibre des forces politiques dans

la société. Les régimes d'assurances sociales qui

réservent leurs prestations aux travailleurs du sec-

teur structuré n'exercent pas de discrimination

directe envers les femmes mais les défavorisent

indirectement, révélant ce que l'on a défini com-

me un «biais sexiste» de la politique sociale. Des

réglementations qui valorisent les contributions

et les besoins différents des femmes servent

mieux les intérêts de ces dernières que celles qui

ne font pas de différence entre les hommes et les

femmes. La mesure dans laquelle les politiques

sociales servent les intérêts des femmes tient à

des décisions politiques qui dépendent elles-

mêmes de la solidité des revendications fémini-

nes de justice, ainsi que des cadres analytiques et
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Encadré 6.2—L'emploi féminin 

dans les secteurs d'exportation 

On avait tendance à penser, vers le milieu des années 90,

que la croissance du commerce international des produits

manufacturés était, dans l'ensemble, favorable à l'activité

rémunérée des femmes.

Pourtant le tableau n'est pas uniformément positif.

> Le travail en usine est souvent néfaste à la santé, à cause

de l'emploi de substances cancérigènes et du nombre

d'heures de travail. Il est généralement répétitif, mono-

tone et la cadence en est rapide de sorte que de jeunes

femmes en sortent prématurément usées.

> Les femmes se retrouvent aux plus bas échelons, tant

dans les usines de confection que d'électronique. Elles

sont très souvent recrutées comme manœuvres, avec des

perspectives de promotion très limitées, et ne reçoivent

qu'une formation rudimentaire.

De plus, au macro-niveau, plusieurs tendances récentes

remettent en question la viabilité de la stratégie d'exportation.

> Dans certaines branches du secteur manufacturier dont

la production est destinée à l'exportation, les emplois se

masculinisent à nouveau à mesure que les modes de

production donnent une plus large place aux qualifications

et aux capitaux.

> Les pays qui ont accéléré leur production de biens

manufacturés destinés à l'exportation ont vu les termes

de l'échange se dégrader entre 1985 et 1995.

> Comme les biens qui étaient manufacturés dans le pays

ont été remplacés par des articles d'importation bon

marché, les possibilités d'emploi pour les femmes dans

le secteur manufacturier se sont raréfiées.

Source: Miller et Vivian 2002; Pearson et al. 2003
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institutionnels dominants dans lesquels se

situent le débat public et les choix politiques.

Certaines de ces questions font actuellement

l'objet de recherches dans le cadre du nouveau

projet de l'UNRISD Genre et politique sociale

(voir encadré 2.3).

Il ressort clairement des recherches de l'UNRISD

sur les dimensions sexospécifiques du développe-

ment que, si les femmes participent aujourd'hui

plus largement à la vie politique, ces progrès vont

de pair avec l'affirmation d'un modèle de déve-

loppement assujetti aux lois du marché, qui refu-

se à des catégories entières de femmes la possi-

bilité de prétendre à des droits et d'accéder à une

plus grande sécurité économique. La période de

la montée du libéralisme a été associée à quelques

avancées limitées sur le plan des droits formels

des femmes, mais n'a pas offert l'environnement

politique propre à permettre la réalisation de ces

droits à une large échelle (Molyneux et Razavi

2002). Les recherches ont aussi montré que les

lois à elles seules ne suffisent pas à instaurer l'é-

galité entre les sexes mais qu'il faut aussi une

approche multidimensionnelle pour mettre au

point les politiques adaptées, sociales et écono-

miques, ainsi que les institutions et processus

démocratiques qui permettront aux femmes de

s'exprimer et de se faire entendre.
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INTRODUCTION

Les marchés et les grandes entreprises sont sou-

vent dépeints soit comme les véhicules du déve-

loppement et de la modernité, soit comme les

causes de l’appauvrissement et des inégalités

sociales. En réalité, leurs effets dépendent des

contextes institutionnels dans lesquels ils opè-

rent. Il est évident que les marchés ne peuvent pas

être à eux seuls le véhicule d’un développement

égal entre les régions, les pays et les catégories

sociales. Ce qu’on appelle l’échec du marché,

c’est-à-dire son incapacité à bien répartir les res-

sources du fait d’imperfections et d’effets exter-

nes, est un trait commun aux processus de déve-

loppement. C’est pourquoi les économistes,

notamment, ont depuis longtemps reconnu la

nécessité d’une redistribution et d’institutions

de contrôle. 

Les rapports entre le marché et l’Etat se sont pro-

fondément modifiés au cours des dernières

décennies, dans le contexte de la mondialisation

et de l’effondrement du communisme sovié-

tique. La mondialisation a été associée non seule-

ment à une interdépendance économique crois-

sante et à une contraction apparente de l’espace

et du temps, mais aussi à une orthodoxie nou-

velle relative aux politiques macroéconomiques

et aux institutions de la «bonne gouvernance».

Dans les années 60 et 70, certains courants de

l'analyse et de la planification du développe-

ment réfléchissaient aux moyens de contrôler les

sociétés transnationales et de restructurer les échan-

ges commerciaux et les relations d'aide entre le

Nord et le Sud, ainsi qu'à la façon dont les gou-

vernements et la réglementation internationale

pouvaient favoriser le développement écono-

mique et social. La nouvelle orthodoxie née avec

le néolibéralisme des années 80 a mis l'accent, au

contraire, sur les effets positifs que la dérégle-

mentation, la privatisation, l'orientation sur les

exportations et les investissements étrangers

directs, avec en tête ceux des sociétés transnatio-

nales (STN), pouvaient avoir sur le développe-

ment. Dans les années 90, cette perspective a été

élargie pour inclure de nouveaux mécanismes

institutionnels liés à la responsabilité sociale des

entreprises et aux partenariats entre le public et le

privé (PPP). La libéralisation économique a non

seulement ouvert des débouchés nouveaux et

donné de nouveaux droits aux entreprises privées

mais a aussi accru les moyens dont disposent

sociétés et investisseurs privés pour infléchir la

politique gouvernementale: menace d'une fuite

de capitaux si le gouvernement venait à s'écarter

des politiques néolibérales ou pressions et for-

mes directes de participation aux structures de la

gouvernance. 

L'intérêt que porte l'Institut aux rôles joués par

divers acteurs et institutions dans le développe-

ment a débouché sur plusieurs recherches ayant

pour objet les questions du marché et la réglemen-

tation relative aux entreprises. Dans les années

60 et 70, l'UNRISD a étudié les mécanismes

«LE RÔLE DE L'UNRISD

N'A RIEN PERDU 

DE L'IMPORTANCE 

QUE JE LUI ATTRIBUAIS

DANS LES ANNÉES 70,

LORSQUE JE SUIS

ENTRÉE EN CONTACT

AVEC LUI PAR LE BIAIS

DE LA SIDA ET 

DU DÉBAT SUÉDOIS 

SUR LA COOPÉRATION

AU DÉVELOPPEMENT. 

AU POSTE QUE J'OCCUPE

ACTUELLEMENT 

À TRANSPARENCY

INTERNATIONAL, 

JE SUIS HEUREUSE 

DE CONSTATER 

QUE LES QUESTIONS

D'ÉQUITÉ ET DE 
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institutionnels collectifs ou publics susceptibles

de combattre la propension des marchés à pro-

duire un «développement inégal». Plus récem-

ment, il a observé l'évolution des rapports entre le

marché et l'Etat et ses conséquences pour le déve-

loppement social. Deux questions ont été au cen-

tre de ses investigations. Premièrement, comment

se fait-il que, souvent, les programmes d'ajuste-

ment structurel, la réforme de la politique ali-

mentaire et la privatisation des services publics

n'aient pas favorisé le développement écono-

mique et social? Deuxièmement, les entreprises

peuvent-elles jouer un rôle plus pro-actif dans le

développement social en prenant spontanément

des initiatives pour assumer leur responsabili-

té sociale et en nouant des partenariats avec le

secteur public?

PLANIF ICAT ION 
ET  COOPÉRATIVES

Dans les années 60, l'UNRISD a réalisé des projets

de recherche sur la planification du développement

et les coopératives rurales. Ces dernières ont fait

l'objet de 40 études de cas dans 13 pays d'Afrique,

d'Asie et d'Amérique latine. Ces travaux ont mon-

tré les avantages qu'elles présentaient—régula-

tion des marchés et promotion de formes plus

équitables de répartition des ressources—mais

aussi leurs limites. Pour contribuer vraiment au

développement économique et social, les coopéra-

tives avaient besoin d'un contexte socio-politique

favorable, autrement dit de l'appui des politi-

ques publiques et des structures sociales locales.

Souvent, cependant, elles étaient contrôlées par

des élites locales qui n'avaient guère de peine à les

neutraliser lorsqu'elles contestaient les structures

du pouvoir en place (Carroll et al. 1969; Fals Borda

1971; Pugh et al. 1970; Apthorpe 1972; Inayatullah

1972; UNRISD 1976). Les travaux ont aussi révélé

des cas dans lesquels la planification, alliée à une

solide administration publique, pouvait soutenir

le développement. Mais ils ont également mis en

évidence la difficulté qu'éprouve la planification

du développement en soi à corriger les inégalités

lorsque des intérêts puissants s'emploient à les

maintenir (Kuklinski 1975, 1977). 

L'inégalité du développement a été au cœur de

deux autres projets majeurs sur la Révolution ver-

te et la sécurité alimentaire, dans les années 70

TRANSPARENCE 

OCCUPENT TOUJOURS

LA PART DU LION 

DANS LE PROGRAMME

DE TRAVAIL DE

L'UNRISD. L'INTÉRÊT

QU'IL PORTE 

ACTUELLEMENT 

À LA FOIS AUX 

SECTEURS PUBLIC ET

PRIVÉ DE LA SOCIÉTÉ

EST EXTRÊMEMENT

ENCOURAGEANT.»

CARIN NORBERG,

DIRECTRICE EXÉCUTIVE,

AMÉRIQUE DU NORD ET

EUROPE OCCIDENTALE,

TRANSPARENCY

INTERNATIONAL
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et 80 respectivement. Le premier a révélé qu'un

meilleur accès aux «semences miracle» pouvait

élever les rendements et améliorer les revenus

des céréaliers des pays en développement. En

pratique, cependant, la nouvelle technologie ren-

dait les producteurs agricoles prisonniers des

marchés du crédit, du travail et de la technologie,

profitait à certains mais nuisait à d'autres qui

étaient exploités, écrasés ou écartés par les mar-

chands, les prêteurs, les banques, l'industrie agro-

alimentaire, les propriétaires terriens et les insti-

tutions gouvernementales. De plus, les solutions

associées aux politiques de la Révolution verte ne

contribuaient guère à protéger les producteurs

des fluctuations des cours des produits de base et

des termes de l'échange (Hewitt de Alcántara

1976; Palmer 1976; Pearse 1980).

Les droits de propriété, bien qu'essentiels au suc-

cès des stratégies visant à protéger l'environne-

ment et à promouvoir la sécurité alimentaire et un

développement durable, ont été souvent négligés.

Les recherches de l'UNRISD ont montré que la

réalisation de ces objectifs passait par des poli-

tiques et des institutions qui reconnaissaient et

défendaient les droits, y compris les droits coutu-

miers, des parties les moins puissantes, qui pré-

voyaient pour les grandes sociétés des obligations

sociales et environnementales proportionnées à

leurs droits et qui empêchaient que l'accès à la

terre et à d'autres ressources ainsi qu’à la pro-

priété de ces biens ne soient le siège d'inégalités

flagrantes (Barraclough 1991). 

Les études sur la Révolution verte et la sécurité

alimentaire ont montré que l'Etat avait un rôle

crucial à jouer en favorisant une alimentation

d'origine paysanne ou «populaire» et en adoptant

des stratégies de développement et des réglemen-

tations qui modifient la distribution des coûts et

des bénéfices pour les

rendre favorables aux

pauvres des villes et

des campagnes. Des

changements poli-

tiques tels que ceux-

là dépendent de l'or-

ganisation politique et

sociale et de la mobilisa-

tion des groupes défavori-

sés et de leurs alliés (voir

chapitre 5). 
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COMPRENDRE 
LES MARCHÉS 

Comme on l'a vu au chapitre 2, les programmes

d'ajustement structurel dans les pays en dévelop-

pement ont souvent manqué leur cible, qui était

de stimuler la croissance économique et le déve-

loppement rural. Pourquoi? En partie parce que

leurs défenseurs étaient incapables de comprend-

re la nature des marchés en général et les idio-

syncrasies de marchés locaux et nationaux don-

nés. Les marchés n'existent pas dans l'abstrait et

leur fonctionnement ne suit pas nécessairement

la théorie exposée dans les manuels. La façon

dont ils répartissent les ressources, leurs effets

distributifs et leur impact sur le développement

dépendent dans une large mesure des interac-

tions entre les groupes sociaux, ainsi que de la

façon dont individus et groupes utilisent les res-

sources en réponse non seulement aux circons-

tances économiques, mais aussi aux relations

sociales et au contexte culturel. L'histoire et les

valeurs, l'équilibre des forces sociales et les rela-

tions avec l'économie mondiale qui sont propres à

chaque société ont tous des répercussions profon-

des sur le fonctionnement des marchés (Hewitt

de Alcántara 1993).

Cette conception du marché comme construction

sociale et politique remet en question certaines

des hypothèses et des éléments de base de la théo-

rie et de la pratique néolibérale, notamment l'idée

qu'il suffit de laisser jouer l'offre et la demande

pour parvenir à l'allocation optimale des ressour-

ces; que l'échec du marché, lorsqu'il se produit,

est essentiellement dû au fait que les signaux

envoyés au marché par le gouvernement au tra-

vers de ses interventions et de sa réglementation

en faussent le jeu; que c'est par une juste fixation

des prix que l'on améliorera la situation des

petits exploitants agricoles; et que les prix, en se

modulant les uns par rapport aux autres, entraî-

nent nécessairement un développement social

largement partagé. 

Pour comprendre les marchés, il faut tenir compte

d'un large éventail d'institutions qui définissent

les conditions de participation, les objets que l'on

est en droit d'échanger et de posséder, le proces-

sus d'échange lui-même ainsi que les droits et

obligations de chaque participant (Chang 2001).

Ces droits et obligations résultent à leur tour de

conflits et de négociations politiques, formels

ou non. 

Les gouvernements jouent de toute évidence un

rôle crucial dans la définition des droits et des

obligations. Selon le discours néolibéral cepen-

dant, ils devraient réduire leurs interventions au

minimum sur des sujets tels que les obligations

sociales des entreprises ou les contrôles des inves-

tissements étrangers directs (IED) et des STN.

Certains types de réglementation, qui laissent au

gouvernement «le commandement et la conduite

des opérations», sont considérés comme plutôt

dépassés et leur directivité même est qualifiée
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Encadré 7.1— Marchés 

et stratégies alimentaires

Les recherches de l'UNRISD sur la politique et la sécurité

alimentaires ont fait l'objet de plusieurs livres marquants.

The Political Economy of Agrarian Change: An Essay on the

Green Revolution—Cet essai étudie l'introduction dans les

campagnes d'Asie et d'Amérique latine de variétés de riz et

de blé à fort rendement et ses conséquences économiques,

sociales et politiques (Griffin 1974).

Seeds of Plenty, Seeds of Want: Social and Economic

Implications of the Green Revolution—Cet ouvrage offre

un aperçu général des travaux de l'Institut sur la Révolution

verte. Les effets de polarisation des nouvelles technologies

agricoles et la nécessité de stratégies «partant des paysans

eux-mêmes» y sont mis en évidence (Pearse 1980).

An End to Hunger? The Social Origins of Food Strategies

analyse les systèmes alimentaires de différents types de

société et leur capacité à donner à tous les groupes sociaux

un accès sûr et durable à des quantités suffisantes de vivres

et désigne les politiques, institutions et alliances propres à

améliorer la sécurité alimentaire (Barraclough 1991).

The Family Rice Bowl: Food and the Domestic Economy in

China pénètre dans la problématique de la sécurité ali-

mentaire en Chine au début des années 80 (Croll 1983).

La modernización forzada del trópico: El caso de Tabasco—

Proyecto integrado del Golfo est une analyse novatrice, sys-

témique et multidisciplinaire des dimensions économiques,

sociales et environnementales du développement dans le

sud du Mexique (Tudela 1989).

Real Markets: Social and Political Issues of Food Policy

Reform—présente des études de cas d'Afrique, d'Asie et

d'Amérique latine qui illustrent l'énorme variété des marchés

«réels» et la façon dont ces variations conditionnent les

résultats des réformes de la politique et du marché alimen-

taires (Hewitt de Alcántara 1993).
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péjorativement d'«idéologique». Pourtant, ce point

de vue est en contradiction avec la façon dont l'éco-

nomie, en tant que discipline, a considéré la régle-

mentation ou la régulation au cours de l'histoi-

re—non pas comme l'antithèse de l'efficacité

marchande, mais comme un instrument essentiel

pour améliorer le fonctionnement des marchés.

Même les pères fondateurs du laissez-faire en

économie n'étaient pas des partisans de la liberté

de marché au sens néolibéral du terme. Adam

Smith, par exemple, reconnaissait que la régle-

mentation gouvernementale était importante

pour obtenir des marchés une meilleure distri-

bution des ressources rares et pour faciliter la

concurrence, ainsi que pour s'attaquer à des

problèmes sociaux urgents (Rothschild 1996). 

Récemment encore, la théorie néolibérale mini-

misait le rôle des institutions et de l'organisation

sociales dans les résultats économiques et dans

l'équilibre des forces entre gagnants et perdants.

Les recherches de l'Institut sur les répercussions

sociales de l'ajustement structurel dans les pays

d'Afrique et d'Amérique latine ont montré les

limites de l'hypothèse selon laquelle les indivi-

dus poursuivent égoïstement leurs intérêts

économiques propres. Non seulement les actes

économiques sont conditionnés par les institu-

tions et les relations sociales mais ils peuvent

aussi évoluer considérablement en période de réces-

sion et de crise, quand, par exemple, les valeurs

traditionnelles, la famille et d'autres réseaux, la

solidarité sociale, la réciprocité, la corruption et la

criminalité peuvent devenir d'importants moyens

de survie (Bangura 1994a). 

En définitive, les trains de mesures de politiques

classiques peuvent avoir des résultats très diffé-

rents selon les endroits et les sociétés et ne sau-

raient être déterminés dans l'abstrait. Les mesures

prises en faveur d'un groupe peuvent, en pratique,

se révéler à l'avantage d'un autre; des incitations

visant à susciter une réaction donnée peuvent

avoir l'effet inverse et les avantages attendus au

niveau local ne jamais se concrétiser (UNRISD

1995). Les recherches de l'Institut ont montré

pourquoi les politiques devaient se fonder sur une

analyse de sociétés réelles et de marchés réels et

s'adapter à des contextes locaux et nationaux

concrets (Hewitt de Alcántara 1992, 1993; voir

aussi l'encadré 7.1).  

L'analyse de la réforme de la politique alimentai-

re dans les pays en développement a révélé que

dans les sociétés agraires où le pouvoir du mar-

ché est concentré, il est absurde de parler de liber-

té de marché, même en l'absence d'intervention

gouvernementale. Une infinité de petits produc-

teurs sont obligés de se séparer de la plus grande

partie de leur récolte pour payer les propriétaires

fonciers et les marchands et rembourser leurs

emprunts. Dans les situations de pénurie ali-

mentaire, les céréales iront vraisemblablement, à

cause des intérêts commerciaux en jeu, non pas

des régions excédentaires aux régions déficitaires

mais aux régions où la demande est la plus forte.
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De telles circonstances semblent appeler moins

un retrait qu'une intervention plus vigoureuse du

gouvernement. 

Une des mesures classiques prônées dans le cadre

de la réforme et de la modernisation de l'agricul-

ture a consisté dans de nombreux pays d'Afrique

à supprimer les organes de l'Etat chargés de la

commercialisation, le plus souvent au motif qu'ils

étaient inefficaces et faussaient les prix. Les résul-

tats des recherches de l'Institut mettent en doute

la validité de ce raisonnement et de ces mesures.

Si ces systèmes pouvaient être défavorables aux

producteurs en les obligeant à vendre leurs pro-

duits à prix fixes, le démantèlement des prix et des

services de soutien à l'agriculture pouvaient avoir

des conséquences désastreuses sur les moyens

d'existence des familles d'exploitants.

Ces dernières années, les dimensions institution-

nelles de l'économie ont retrouvé en partie la

faveur qu'elles avaient naguère. On le voit au lan-

gage que tiennent les institutions internationales

de développement et de financement, qui ont

adopté des termes comme gouvernance, capital

social, transparence, partenariat, responsabilité,

comptabilité et participation. Des différences

importantes subsistent, cependant, dans la maniè-

re dont ces termes—et les approches institution-

nelles—sont interprétées et appliquées. Une de

ces approches, connues sous le nom de Nouvelle

économie institutionnelle (NEI), cherche à com-

prendre en particulier comment les individus

réagissent aux politiques de libéralisation écono-

mique et la façon dont les institutions entravent

les comportements individuels. La NEI vise à res-

treindre «l'ingérence» politique dans le fonction-

nement «naturel» des marchés ou à établir une

«juste» frontière entre l'Etat et le marché. 

Certaines recherches ont été critiques envers la

NEI, soulignant que les institutions sont impor-

tantes non seulement en raison de leur impact sur

l'action humaine, mais aussi de leur aptitude à

articuler les motivations et les conceptions indivi-

duelles du monde (Chang 2001). Cette approche,

appelée parfois politique économique «institu-

tionnaliste», a également critiqué la façon dont la

NEI a tendance à accepter comme convenu les

objectifs basiques néolibéraux de libéralisme et

de privatisation. Les institutions sont conçues de

manière à réaliser plus facilement leurs objectifs.

Au lieu de simplement remettre les institutions

sur le droit chemin ou de trouver la juste fron-

tière entre l'Etat et le marché, les recherches de

l'UNRISD ont montré que les mécanismes insti-

tutionnels étaient l'aboutissement d'un processus

politique par lequel individus et groupes négo-

ciaient, s'opposaient et parvenaient à des compro-

mis afin de maintenir ou de modifier la structure

existante des droits et des obligations. 

Des préoccupations telles que celles-ci refont sur-

face dans les travaux qui sont actuellement menés

sur la privatisation des services publics. Ces

recherches, qui portent sur les soins de santé et
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des services d'utilité publique (l'eau, l'électricité

et les téléphones) ne s'intéressent pas seulement

aux répercussions sociales de la privatisation et

du ciblage (voir chapitre 2), mais aussi aux raisons

institutionnelles données pour expliquer que la

privatisation manque souvent sa cible sur les

plans à la fois de l'efficacité et de l'équité. Comme

d'autres, les responsables politiques n'ont pas été

suffisamment attentifs au rôle nécessaire des

institutions extérieures au marché, notamment

des organes de contrôle et de redistribution. Ce

rôle est particulièrement crucial là où les mono-

poles d'Etat sont remplacés par des monopoles

privés, comme dans le cas de certains services

d'utilité publique (Ugaz et Waddams Price 2003).

Les soins de santé, dans une perspective de priva-

tisation et commercialisation, ne sont plus un

ensemble de services qui améliorent la qualité de

la vie mais sont réduits à des échanges atomisés

entre individus. Si une telle conception éclaire la

façon dont les incitations axées sur le marché

peuvent réduire l'inefficacité, elle ignore le rôle

crucial de régulation et de redistribution, de réci-

procité et de solidarité que jouent les institutions

(Mackintosh et Koivusalo 2002).

LA RESPONSABIL ITÉ
SOCIALE DES
ENTREPR ISES

L'idée que les entreprises elles-mêmes—et les

sociétés transnationales en particulier—devraient

assumer dans une certaine mesure la responsabi-

lité du développement social et durable et ne pas se

contenter de faire ce qu'il est généralement conve-

nu d'attendre d'elles, à savoir offrir des emplois,

verser des salaires et créer des recettes fiscales,

occupe une place importante dans le discours que

l'on entend tenir depuis quelque temps sur les

marchés et la réglementation.  

Un des buts premiers de la libéralisation écono-

mique a été de stimuler les flux d'investissements

étrangers directs à destination des pays en déve-

loppement. Ce processus a fait fortement augmen-

ter le nombre des STN. Comme les plus grandes

d'entre elles se sont développées et ont essaimé

dans le monde à un rythme spectaculaire, l'idée

qu'elles récoltent la plus grande part des bienfaits

de la mondialisation et de la libéralisation et que

leurs droits et libertés sont démesurés au regard

de leurs devoirs et obligations (UNRISD 1995)

fait de plus en plus d'adeptes.

Les ONG et la société civile mondiale se faisant

plus militantes et concentrant leurs efforts sur les

questions de l'environnement, du travail et des

droits de l'homme, les activités et le comportement

des STN sont maintenant étroitement surveillés
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(Murphy et Bendell 1999; O’Neill 1999). Les

institutions internationales de développement et

les sommets des Nations Unies, ainsi que les

partis sociaux-démocrates d'Amérique du Nord et

d'Europe se sont joints à elles pour engager le

secteur privé à assumer une plus grande part de

responsabilité dans le développement social et la

protection de l'environnement. 

En réponse à ces pressions et exigences, certaines

STN, associations professionnelles et groupe-

ments d'entreprises envisagent de jouer un rôle

nouveau que résument les expressions de respon-

sabilité sociale des entreprises (RSE) et d'entrepri-

ses citoyennes. Ceux et celles qui tiennent ce nou-

veau discours de la responsabilité sociale recon-

naissent que les entreprises modernes doivent

être attentives aux intérêts de multiples «parties

prenantes», et pas seulement de leurs actionnai-

res, et ne doivent pas se préoccuper uniquement

de leur bilan économique, mais d'un «triple bilan»,

qui comptabilise également les résultats obtenus

sur le plan de l'environnement et de la satisfac-

tion des besoins sociaux. Ils admettent implicite-

ment que les entreprises devraient assumer des

responsabilités supplémentaires mais soutien-

nent que l'autoréglementation et les initiatives

volontaires suffisent à elles seules à leur permet-

tre d'améliorer leurs résultats sociaux et environ-

nementaux (voir encadré 7.2).  

Dans les années 80 et 90, certaines des plus

grandes sociétés et associations d'entreprises

du monde se sont mises à soutenir divers types

d'initiatives volontaires de responsabilité sociale:

codes de conduite, améliorations apportées aux

systèmes de gestion de l'environnement et aux

normes de prévention des accidents du travail et

des maladies professionnelles, diffusion d'infor-

mations relatives aux conditions sociales et à

l'environnement, investissements sociaux, dans

des projets de développement communautaire,

par exemple, et activités philanthropiques clas-

siques. Depuis la fin des années 90, l'UNRISD

cherche à déterminer dans quelle mesure la

responsabilité sociale des entreprises est une

réalité et étudie le potentiel et les limites des

initiatives volontaires comme mode de promotion

du développement social et durable. 

Les  recherches de l'Institut sur le «greening» des

entreprises et la responsabilité sociale de ces

dernières a révélé bien des carences de l'autoré-

glementation. Les plus élémentaires viennent de

ce que les sociétés choisissent souvent les initiati-

ves de responsabilité sociale qui leur conviennent

le mieux et laissent inappliquées des politiques

déclarées. De plus, les entreprises n'ont guère les

moyens de mesurer les effets de leurs initiatives,

ignorent parfois des aspects cruciaux de leur

responsabilité sociale comme les droits des tra-

vailleurs. Elles obligent souvent leurs filiales à

respecter les obligations contractées, mais pas

leurs fournisseurs, et beaucoup négligent la

nécessité d'un contrôle indépendant ou d'une

vérification du respect des nouvelles normes ou
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Encadré 7.2—Expressions 

et concepts relatifs à la 

responsabilité des entreprises 

Responsabilité sociale des entreprises—désigne le compor-

tement éthique des entreprises envers diverses parties pre-

nantes. L'expression peut être interprétée dans le sens de la

conformité à la loi, mais est généralement associée à des

initiatives volontaires: codes de conduite, diffusion d'infor-

mations relatives aux conditions sociales et à l'environne-

ment, et améliorations apportées à la prévention des acci-

dents du travail et des maladies professionnelles et aux

systèmes de gestion de l'environnement.

Des entreprises comptables—Il faut entendre par là que les

entreprises doivent répondre de leurs actes, non seulement

de leurs résultats financiers, mais aussi des conséquences

de leur activité sur la situation sociale, environnementale et

les droits de l'homme. Pour en arriver là, il faut sans doute

un arsenal de mécanismes participatifs et légaux qui aille

au-delà des initiatives volontaires.

Des entreprises citoyennes—Cette expression résume l'idée

que les entreprises doivent adhérer à des valeurs commu-

nes ou universelles touchant au développement social et

durable et que leurs responsabilités et obligations devraient

être proportionnées à leurs droits.

Autoréglementation des entreprises—désigne la capacité des

entreprises d'améliorer leurs résultats sociaux et environne-

mentaux par des initiatives volontaires, souvent conçues et

réalisées par elles de manière unilatérale. Les partisans de l'au-

toréglementation des entreprises y voient généralement une

solution bien préférable à la réglementation gouvernementale.

Opération «façade verte»—consiste pour une société ou une

association d'entreprises à diffuser des informations édulco-

rées ou inexactes pour présenter au public l'image d'une entité

soucieuse d'assumer ses responsabilités environnementales.

Partenariats entre le public et le privé—Ce sont des formes

de collaboration entre des entreprises privées à but lucratif

et des organisations sans but lucratif ou d'intérêt public, dans

lesquelles les partenaires sont censés avoir des buts communs

et partager les risques et avantages. En pratique, l'expression

recouvre un large éventail de collaborations, notamment des

cas dans lesquels des sociétés privées injectent des fonds et

des compétences de gestion dans des travaux et des servi-

ces publics selon un cadre contractuel établi d'un commun

accord, ou dans des activités philanthropiques, lorsque les

sociétés soutiennent des projets ou des programmes de

développement d'organisations multilatérales ou d'ONG.

Source: UNRISD 2001a.
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politiques (Jenkins 2001; Utting 2002b). En outre,

les initiatives de responsabilité sociale restent

limitées à un assez petit nombre de sociétés, sou-

vent des fabricants de grandes marques qui sont

dans le collimateur des militants, des consom-

mateurs et des médias. 

En Indonésie, la responsabilité sociale des entre-

prises est essentiellement un produit d'importa-

tion venu du Nord (Kemp 2001). Comme dans

d'autres pays comme le Pérou, où elle ne trouve

pas un solide appui auprès des institutions et

organisations nationales et des mouvements

sociaux, elle n'a guère de chances de devenir un

facteur dynamique de changement. Même au

Mexique, où les recherches ont montré l'émer-

gence d'un nouveau complexe d'institutions et

d'organisations préoccupées par les conséquen-

ces de l'activité des entreprises sur l'environne-

ment, l'autoréglementation n'a pratiquement pas

eu d'effet sur le développement durable (Barkin

1999). Les améliorations spécifiques apportées

par telle ou telle entreprise pour mieux respecter

l'environnement se réduisent à peu de choses,

comparées à l'évolution néfaste constatée au

macro-niveau, qui se caractérise par le développe-

ment d'industries polluantes et la délocalisation

des investissements à destination de régions éco-

logiquement fragiles ou dans lesquelles la régle-

mentation et les contrôles sont encore faibles. 

Le caractère fragmentaire et décousu des efforts

déployés dans le sens de la responsabilité sociale

et la prédominance d'une évolution contraire, liée

à la libéralisation et à la concurrence écono-

miques, font naître des situations doubles: de

nombreuses sociétés engagées dans des initiati-

ves volontaires se livrent en même temps à des

pratiques qui relèveraient davantage de la «déres-

ponsabilisation» ou de l'irresponsabilité (Utting

2000a). C'est ce qu'il advient, par exemple, là où

les entreprises font davantage appel au travail

temporaire ou à la sous-traitance et allègent ainsi

leurs obligations sociales et leurs coûts. Les recher-

ches de l'UNRISD ont relevé ces tendances en

Asie orientale, où les entreprises sont tradition-

nellement très conscientes de leurs responsabili-

tés sociales et soucieuses en particulier d'offrir la

sécurité de l'emploi. Les études réalisées sur les

conséquences de la libéralisation économique et

la mise en place de nouvelles institutions en Asie

orientale après la crise financière de la fin des

années 90 ont montré le danger qu'il y avait à

favoriser la flexibilité du marché du travail là où

les filets de sécurité sociale publique étaient plu-

tôt déficients. Les politiques des institutions

financières internationales et de certains gouver-

nements du Nord qui ont encouragé ces réformes

institutionnelles ne tiennent pas compte du fait

que la protection et la sécurité sociales dans des

pays comme la République de Corée et le Japon ont

été assurées dans une large mesure par des com-

pagnies privées (Woo-Cummings, à paraître). Le

démantèlement du système privé doit aller de pair

avec un renforcement des systèmes publics de

sécurité sociale. Si des progrès ont été enregistrés
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dans ce sens en Asie orientale (voir chapitre 2),

ces systèmes profitent plutôt aux travailleurs per-

manents, dont le nombre diminue sans cesse,

qu'à la masse des travailleurs temporaires et à

temps partiel qui est en pleine expansion.
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CORÉGLEMENTATION
ET OBL IGATION DE
RENDRE DES COMPTES

Les politiques visant à améliorer les retombées

des grandes entreprises sur la société, l'environ-

nement et les droits de l'homme ont sensible-

ment évolué au cours des dernières décennies.

L'accent mis dans les années 70 sur la surveil-

lance des STN a laissé place dans les années 80 et

le début de la décennie suivante à la déréglemen-

tation et à l'autoréglementation des entreprises.

La dernière moitié des années 90 a vu apparaître

diverses formes de coréglementation. Des entre-

prises, des ONG, des syndicats et des organisa-

tions multilatérales et bilatérales participent à des

projets spécifiques—initiatives multipartites et

partenariats entre le public et le privé—qui

consistent à établir des normes sociales et envi-

ronnementales, à veiller à ce qu'elles soient respec-

tées, à encourager les entreprises à divulguer des

informations d'ordre social et environnemental et

à se soumettre à des bilans dans ces deux domai-

nes, à certifier les bonnes pratiques et à favoriser

le dialogue entre les diverses parties prenantes

(Utting 2002b). 

Les politiques, programmes et institutions asso-

ciés à la coréglementation traduisent les conflits,

compromis et négociations dont font l'objet la

responsabilité sociale des entreprises et la politique

de développement. Parmi les éléments nouveaux,

signalons le regain d'intérêt dans l'économie

dominante et chez les responsables politiques

pour le rôle des institutions; l'expansion ou la

montée en puissance des mouvements alter- ou

antimondialistes proches des ateliers de misère et

la frustration de certaines grandes entreprises

devant la prolifération des initiatives volontaires

et des normes. 

Les initiatives multipartites, qui comprennent

les codes de conduite, les systèmes de certifica-

tion et de divulgation d'informations—tels que

SA8000, la Global Reporting Initiative, la campa-

gne Clean Clothes (CCC), l'Ethical Trading

Initiative, ISO14001, le Forest Stewardship

Council (FSC) et la Fair Labor Association—ont

entraîné une certaine harmonisation des normes

et conduit à l'adoption de  normes et de procédu-

res de contrôle et de diffusion d'informations plus

rigoureuses. Pourtant, il ressort des recherches

de l'Institut qu'elles ont reproduit plusieurs des

problèmes caractéristiques de l'autoréglementa-

tion. Ces initiatives ont proliféré. A quelques

exceptions notables près, telles que le FSC et la

CCC, les acteurs et les préoccupations du Sud ont

été peu représentés et les procédures et méthodes

de contrôle et de vérification sont souvent restées

inefficaces.

La capacité des différents programmes à respon-

sabiliser effectivement les entreprises sur le plan

social varie considérablement. Certains adoptent

des critères assez lâches pour évaluer le compor-

tement ou les systèmes de gestion des entreprises.
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D’autres utilisent des méthodes plus efficaces

mais sur un nombre de sociétés plus réduit.

Certains systèmes de certification font appel à des

cabinets commerciaux de consultants et d'audit,

ce qui soulève de sérieux problèmes de qualité et

de coût. L'UNRISD s'est demandé dans ses recher-

ches s'il était faisable de généraliser des systèmes

de coréglementation qui impliqueraient à la fois

la diffusion d'informations, les audits et la certifi-

cation. La complexité et les coûts d'un contrôle

efficace de géants opérant à l'échelle mondiale ris-

quent fort de se révéler dissuasifs. Il faudrait donc

d'autres initiatives de coréglementation telles que

l'établissement de procédures de dépôt de plain-

tes qui attirent l'attention sur des pratiques répré-

hensibles et des abus de pouvoir commis par des

entreprises. 

L'Institut a été également amené par ses recher-

ches à mettre en doute l'applicabilité de l'appro-

che de la responsabilisation à un moment où

nombre de gouvernements et d'entreprises de

pays en développement se débattent dans une

situation économique proche de la «camisole de

force» et qui est manifeste à deux égards. Premiè-

rement, les sociétés qui font partie des chaînes

d'approvisionnement des STN se voient souvent

pressées à la fois d'élever les normes (ce qui aug-

mente les coûts) et de produire plus vite et à des

conditions plus avantageuses pour approvisionner

le marché. Deuxièmement, les gouvernements des

pays en développement sont exhortés à améliorer

les normes relatives au travail et à l'environnement

tout en déréglementant et en réduisant les dépenses

et les aides à l'industrie nationale. 

Les recherches de l'UNRISD sur les partenariats

entre le public et le privé ont surtout porté sur les

partenariats entre les Nations Unies et les sociétés

transnationales. A un moment où les milieux

internationaux du développement saluent le par-

tenariat comme un outil capital pour une bonne

gouvernance et le développement, les raisons ne

manquent d'appeler à la prudence (Zammit 2003).

Premièrement, le partenariat désigne pratique-

ment n'importe quelle relation, y compris le par-

rainage et l'allocation de dons. Et pratiquement

tous les partenariats sont assimilés à de la res-

ponsabilisation des entreprises, même certaines

initiatives visant à encourager les investissements

étrangers directs dans les pays pauvres. Deuxiè-

mement, des relations trop étroites avec les STN

risquent non seulement de répandre la pratique

de l'autocensure dans les institutions des Nations

Unies mais aussi d'enlever de leur ordre du jour

des recherches très importantes sur l'impact des

STN et les rapports entre IED et développement,

ainsi que l'analyse de mesures et méthodes de

régulation autres que celles qui ont la faveur des

STN. Elles risquent aussi d'aviver les tensions

avec certains secteurs de la société civile, s'ils

jugent que les Nations Unies soutiennent officiel-

lement les STN. Des initiatives telles que le

Contrat mondial, qui encourage des entreprises

choisies à adhérer à neuf principes relatifs aux
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droits de l'homme, aux normes du travail et à la

protection de l'environnement peuvent contri-

buer à sensibiliser les milieux des affaires des

pays en développement et des économies en

transition aux questions sociales, environne-

mentales et des droits de l'homme. Mais cette

initiative peut aussi—ce risque n'est pas exclu—

servir davantage à rehausser l'image des STN qu'à

s'attaquer aux problèmes de la pauvreté et de l'iné-

galité, étant donné la réponse minimaliste de

beaucoup de sociétés participantes et l'absence de

mécanismes permettant de s'assurer que les neuf

principes sont bien respectés.

Beaucoup d'initiatives de ce genre, sensibles à la

critique, en ont tiré les leçons et donné un tour

plus rigoureux aux normes énoncées dans les

codes de conduite et aux procédures régissant la

divulgation des informations et les contrôles

indépendants. 

Des points de vue dissidents sur la responsabilité

sociale des entreprises et la réglementation de

l'activité des STN remettent également en ques-

tion les idées reçues concernant les initiatives

volontaires ou multipartites. La récession écono-

mique et les limites de la responsabilité sociale

des entreprises semblent déclencher une réaction

chez ceux qui considèrent la responsabilisation

comme une entrave indue à la liberté de marché et

au rôle naturel des entreprises, comme chez ceux

qui y voient un diktat imposé par le Nord aux pays

en développement. Si ces deux camps s'inquiètent

de tout ce qu'implique aujourd'hui la responsabi-

lisation des entreprises et se rejoignent là-dessus,

ils se séparent dans l'analyse qu'ils font des rela-

tions entre Etat et marché et de la politique macro-

économique. Si l'un croit que la liberté totale des

marchés est vitale pour le développement écono-

mique et social, l'autre est plus favorable à une

action régulatrice des gouvernements nationaux

en réponse aux pressions et aux compromis éma-

nant du processus démocratique lui-même. D'aut-

res enfin, et ce point de vue ne passe pas inaper-

çu, insistent sur la nécessité d'obliger les entre-

prises à rendre des comptes, y compris par une

réglementation internationale de l'activité des

STN (Bendell, 2003b). 

La privatisation des services publics, telle qu'elle

est envisagée dans la pensée dominante, est aussi

sérieusement remise en question. Il faut, insistent

certains, savamment doser incitations axées sur

le marché et institutions extérieures au marché

et trouver la formule la plus propre à produire à

la fois l'efficacité et l'équité, et surtout compren-

dre que ce dosage peut varier considérablement

d'une société à une autre. Les recherches actuelle-

ment menées par l'Institut examinent la néces-

sité de réglementations plus sévères pour les ser-

vices d'utilité publique privatisés et accordent une

attention particulière à la participation de la société

civile et des organisations de consommateurs aux

niveaux national et local. 
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Cette évolution laisse à penser que la responsabi-

lité sociale des entreprises et la privatisation des

services publics continueront sans doute à agiter

les esprits et seront le terrain d'affrontements

entre des intérêts divers qui tenteront ainsi de 

maintenir ou de modifier la structure en place des

droits et des obligations des entreprises. Le résul-

tat dépendra dans une large mesure de la façon

dont se construira peu à peu l'équilibre des forces

sociales.
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